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ùinoMQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 17 août. 

CRÉANCE HYPOTHÉCAIRE- — CESSION DE RANG. 

La convention par laquelle un créancier cède son rang hy-
pothécaire à un autre créancier hypothécaire et consent à être 
primé par lui, qu'on l'appelle cession ou subrogation, elle est 
un contrat fort licite qui doit recevoir tous ses effets entre les 
parties contractantes et sans qu'il soit permis à un troisième 
créancier du même débiteur de venir critiquer une telle con-
vention en ce qu'elle n'aurait pas le caractère légal de la su-
brogation dans le sens et suivant le voeu de l'art. 1250 dn 
Code civil. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Troplong et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général de Boissieux; 
plaidant, M' Delachère. (Rejet du pourvoi du sieur Chatelet.) 

SERVITUDE. — POSSESSION. — ARRÊT INTERLOCUTOIRE. 

Un arrêt interlocutoire qui ordonne une preuve sur le ca-
ractère d'une possession non contestée et sur la question de sa-
voir si cette possession est précaire ou si, au contraire, elle 
réunit les conditions exigées par l'article 2229 pour fonder 
une prescription, ne peut faire grief à aucune des parties ni 
violer la loi. Ce ne sera que lors de l'arrêt définitif que l'une 
ou l'autre des parties pourra se plaindre, s'il y a lieu, c'est-à-
dire si la possession a été mal caractérisée d'après les docu-
meiis judiciaires du procès. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Troplong et sui-
tes conclusions conformes de M. l'avocal-général de Boissieux • 
plaidant, M' Moutard-Martin (Rejet de deux pourvois de M. le 
duc de Richelieu.) 

SENTENCE ARBITRALE. —OPPOSITION A L'ORDONNANCE D''eXeqUatUT . 

— EXÉCUTION. — FIN DE NO.N-RECEVOIR. 

L'exécution donnée à une sentence arbitrale élève une fin 
de nou-recevoir invincible contre l'opposition à l'ordonnance 
iexequalur. La question d'exécution rentre dans le pouvoir 
discrétionnaire des juges du fond. Au surplus, le grief d'op-
position consistant à reprocher à. la sentence d'avoir statué 
hors des termes du compromis et sur choses non demandées 
.an. 1028, g 1" et 5, du Code de procédure), tombe devant 
la déclaration donnée par le juge que la sentence arbitrale, 
«ans les dispositions attaquées, s'est conformée à l'intention 
ues parties, telle qu'elle est exprimée dans le compromis. Cette 
déclaration de fait échappe aussi au contrôle de la Cour de 
cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur 
tes conclusions conformes de M. l'avocat-général de Boissieux; 
Plaidant M* Hûet. (Rejet du pourvoi du sieur Enout.) 

ARBITRES FORCÉS. — SALAIRE. —EXÉCUTOIRE DE DÉPENS. 

—MANDAT SALARIÉ. 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Piet, doyen. 

Audience du 3 août. 

RÉFÉRÉ. — PRIVILEGE. — CAISSE DES CONSIGNATIONS. -*» 

PAIEMENT. 

Ên cas de concours entre plusieurs créanciers dont quelques-
uns se prétendent privilégiés, les Tribunaux ne peuvent dé-
clarer l'existence d'un privilège sans que les autres créan-
ciers que ce privilège primerait aient été appelés en cause. 

Le juge des référés est incompétent pour reconnaître l'existence 
d'un privilège au profit d'un créancier ; car, faire l'attri-
bution à un créancier de tout ou partie des fonds du débi-
teur, c'est prèjudicier au principal en disposant du gage 
commun. 

La Caisse des consignations, entre les mains'de laquelle des 
oppositions ont été formées par divers créanciers, a le droit 
de refuser le paiement nonobstant une ordonnance de référé 
qui l'ordonne, lorsqu'il n'est pas justifié que les droits de 
tous les créanciers intéressés ont été défendus dans l'instance 
ou interpellés de se défendre. 

C'est ce qu'a jugé, dans une affaire de la Caisse des 

consignations contre Coignet, un arrêt déjà mentionné 

dans la Gazette des Tribunaux du 3 août dernier, et dont 
voici le texte : 

« La Cour, 

» Ouï M. le conseiller Renouard en son rapport, M. Pascalis, 
premier avocat-général, en ses conclusions, et M" Tessier-
Besfarges et Maulde, avocats, en leurs observations; 

» Vu les articles 5 loi du 28 nivose an XIII, 1351 du Code 
civil et 809 du Code de procédure civile; 

» Attendu que la Caisse des dépôts et consignations est une 
institution de garantie publique créée pour l'entière et exacte 
conservation des droits déjà justifiés sur les sommes consi-
gnées, mais même de toutes prétentions notifiées avec les con-
ditions et dans les formes légales, jusqu'à décision du litige qui 
lès concerne; qu'il suit de là que ladite Caisse a le droit et 
le devoir de vérifier si l'universalité des créanciers dûment 
connus est valablement engagée par les lilreseu vertu desquels 
des paiemens sont réclames d'elle par une partie d'entre eux 
seulement; 

« Attendu que l'unique titre dont se prévalait Coignet, dé-
fendeur à la cassation, pour contraindre le préposé à la Caisse 
des dépôts et consignations au paiement des sommes' apparte-
nant à de Marcelle était une ordonnance sur référé rendue 
contradicloirement le 12 avril 1 845, entre ledit Coignet et de 
Marcole, en l'absence de toute autre partie; 

» Attendu que cette ordonnance n'avait point autorité de 
chose jugée à l'égard de la Caisse des dépôts et consignations, 
qui n'était pas partie en l'instance sur référé, et qu'a l'égard 
des créanciers de de Marcole, elle était doublement irrégu-
lière; 

» Attendu, d'une part, qu'aux termes de l'art. 809 du Code 
de procédure civile, les ordonnances sur référé ne doivent faire 
aucun préjudice au principal; que reconnaître un privilège 
au profit d'un des créanciers et lui faire ainsi l'attribution de 
tout ou partie des fonds du débiteur, c'est préjudiciel' au prin-
cipal en disposant du gage commun; 

» Attendu, d'autre part, que l'on ue peut déclarer l'exis 
tence d'un privilège en l'absence des autres créanciers que ce 
privilège primerait et sans les appeler ; 

» D'où il suit qu'en validant les eommandemens tendant à 
exécution de l'ordonnance sur référé, et en ordonnant la con-
tinuation des poursuites, le jugement attaqué a expressément 
violé les lois précitées; 

» Sans qu'il soit besoin de statuer sur l'autre moyen ; 
» Casse le jugement du Tribunal civil d'Angoulème du 10 

juin 1845, etc. » 

Bulletin du 16 août. 

 COMPAGN1IÎ PEPIN-LEIIALLEUR. — 

VERSEMENT DU PRIX. — FUSION DE 

M. Quentin agissant comme délégué du commerce parisien, 
adressait des pétitions aux Chambres et aux ministres, diri-
geait dos procédures contre le Trésor et l'administration des 
contributions directes, faisait des publications et provoquait 
par divers moyens l'attention du gouvernement et du pays sur 
les réformes dont la législation fiscale lui paraissait avoir be-
soin. 

L'administration le porta, comme agent d'affaires, sur le 
rôle des patentes pour l'exercice 1843. M. Quentin refusa de 
payer, prétendant qu'il n'était pas agent d'affaires pour pro-
voquer la réforme des lois fiscales. 

Le percepteur lit saisir les meubles qui garnissaient l'appar-
tement où demeure M. Quentin. Les meubles furent revendi-
qués par M"" Quentin, qui justifia d'un jugement de sépara-
tion de biens entre elle et son mari, et d'un procès-verbal 
d'exécution constatant que les meubles avaient élé attribués à 
M"" Quentin, pour la remplir, jusqu'à due concurrence, du 
montant de ses reprises. 

Le jugement de séparation et l'acte portant attribution des 
meubles étaient postérieurs à l'ouverture de l'exercice 1843, 
mais antérieurs à l'émission des rôles de ce même exercice. 

Nonobstant la revendication faite par M ,ne Quentin, les meu-
bles furent vendus. Le Tribunal do première instance de la 
Seine, postérieurement à cette vente, annula la saisie et con-
damna le percepteur aux dépens. 

Lu appel, la Cour royale décida que le privilège du Trésor 
public devait s'opérer sur les meubles, par le motif qu'au 1 er 

janvier 1843 ces meubles appartenaient encore au sieur 
Quentin. 

La Cour, au rapport de M. Renouard et contrairement aux 
conclusions de M. l'avocat-général Pascalis, a cassé l'arrêt de 
a Cour royale et consacré la solution indiquée eu tète de cette 

notice. (Me » Labot et Chambaud, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELS'-.!''. 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience du 17 août. 
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CHEMIN DE FER DU NORD. 

PROMESSE D'ACTION. — 

SOCIÉTÉ. 

On ne doit pas réputer complet et définitif le contrat par le-
quel les administrateurs d'une compagnie de chemin de fer 
acceptent une souscription d'actions avec obligation du sous 
cri pteur d'opérer dans un délai donné le versement du mon 
tant d'une portion du prix de ces actions. 

L'obligation d'opérer le versement, de cette partie du capital 
peut être considérée comme une condition dont l'inaccomplis-
seinent avant la fusion de cette société avec d'autres amène la 
résolution du contrat. 

Ces décisions sont intervenues à l'occasion do trois pour-
vois formés contre des arrêts de la Cour royale de Paris ren-
dus sur les contestations engagées entre la compagnie formée 
sous la présidence de M. Pepin-Lehalleur père pour l'entre-
prise du chemin de fer du Nord et certains porteurs de sou-
scriptions d'actions de cette société qui n'avaient pas aux épo-
ques déterminées complété le versement du capital de leurs 
actions. 

La Cour, après le rapport do M. le conseiller Miller, les con-
clusions conformes de M. le premier avocat-général Pascalis, 
et les plaidoiries de M" Mathieu Bodet, Moreau, Ronjean et 
Henri Nouguier, a rejeté les trois pourvois. 

Bulletin du 17 août. 

JURÉS. — SERVICE. 
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EXPROPRIATION TOUR UTILITÉ PUBLIQUE. 

— SESSiON. 

La décision d'un jury d'expropriation pour utilité publique 
n'est pas nulle parce que l'un des jurés avait déjà siégé dans 
la session précédente. 

Il n'y a pas nullité parce que le jury s'est, avec le consen-
tement des propriétaires expropriés, occupé simultanément de 

plusieurs alfaires, 
Bejet du pourvoi formé par le sieur Lambord et la dame 

Pestieux contre une décision du jury d'expropriation de Fon-
tainebleau, du 31 août 1846, rendu au profil de la compagnie 
du chemin de fer de Montereau. (M. Renouard, conseiller-
rapporteur; M. Pascalis, premier avocat-général; W Morin et 

Lebon, avocats.) 

PRIVILÈGE. — TRÉSOR. —j CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

Le privilège du Trésoc royal pour le recouvrement de l'an-

née échue et de l'année courante des contributions mobilière, 
personnelle et des patentes ne peut s'exercer que sur les meu-
bles qui sont actuellement en la possession du contribuable. 

Dès lors, si postérieurement au 1"' janvier de l'année cou-
rante, mais antérieurement à l'émission des rôles et à toute 
saisie opérée à la requête du percepteur, une femme, après 
avoir fait prononcer sa séparation de biens, est devenue, par 
acte authentique, propriétaire des meubles de la communauté, 
le privilège du Trésor public ne peut pas s'exercer sur ces 
meubles pour le recouvrement do la patente à laquelle le mari 

a été assujetti. 
M. Quentin, ancien receveur-général des finances, était à 

Paris le représentant d'un grand nombre do négoCians qui s'é-
taient réunis ii l'effet d'obtenir la modification des lois relati-
ves aux diverses contributions publiques et notamment à la 

contribution des patentes. 

PRIVILÈGE DES COMMISSAIRES-PRISEURS. 

PAR UN NOTAIRE, COMMIS PAR JUSTICE. — 

RÈTS. 

Les commissaires-priseurs établis dans les villes ont le privi-
lège exclusif des ventes mobilières aux enchères publiques 
qui se font dans ces villes et les lieux qui en dépendent. 

Le notaire qui, même en vertu d'un jugement qui l'a commis à 
cet effet, a procédé à une vente de celle nature, est tenu aux 
dommages- intérêts résultant de la violation de ce privilège. 

D'après les lois des 27 ventôse an IX et 28 avril 1816, les 
commissaires-priseurs établis dans une ville ont seuls, et ex-
clusivement à tous autres officiers ministériels, le droit d'y 
faire les ventes mobilières aux enchères publiques; ce droit 
exclusif s'étend même à une commune située hors de l'enceinte 
de cette ville, et dans laquelle il y aurait une administration 
municipale particulière, pourvu que la commune et la ville 
dépendent de la même justice de paix. 

Par jugement du 17 septembre 1846, le Tribunal civil do 
Versailles a commis M' Marchand, notaire de cette ville, pour 
procéder à la vente aux enchères publiques d'un mobilier con-
sidérable, saisi sur les époux l'essai t dans la ferme de la Mé-
nagerie à eux louée par l'administration de la Liste civile. 

Le sieur Fessarl a interjeté appel de ce jugement, qui a élé 
confirmé par arrêt par défaut du 15 octobre 1846, au profit de 
la Liste civile. 

D'un autre côté, les sieurs Prévost, Bart et Dupré, commis-
saires-priseurs à Versailles, ayant formé opposition à ce que 
M' Marchand exécutât ce jugement et cet arrêt, se sont pour-
vus à cet effet devant le Tribunal de Versailles, qui, le 13 no-
vembre 1846, s'est déclaré incompétent, et a renvoyé devant la 
Cour royale saisie de l'affaire entre la Liste civile et les sieur 
et dame Fessart. 

Appel de ce jugement par MM. Prévost et consorts contre 
M* Marchand, et intervention de leur part dans la cause d'en-
tre la Liste civile et M. et M"" Fessart, opposaus à l'arrêt par 
défaut. 

Ceux-ci n'ont fait présenter aucun défenseur. 
Les commissaires-priseurs, par l'organe de Mc Liouville, 

revendiquaient leur privilège, et faisaient observer, en fait, 
que Versailles et la Ménagerie relèvent de la même municipa-
lité et du même Tribunal de paix, et sont soumis aux mêmes 
réglemens particuliers de police et de voirie; ce qui rendait 
applicables au profit des commissaires-priseurs les lois des 27 
ventôse an IX et 28 avril 1816. 

M" Chaix-d'Est-Ange, pour la Liste civile, demandait sa 
mise hors de cause de cette administration, qui était entière-
ment désintéressée au débat et ne pouvait être exposée à aucun 
litre aux dommages-intérêts réclamés contre Me Marchand. 

Enfin, Me Templier, avocat de ce dernier, exposait qu'il ne 
s'agissait pas, au procès, de la question de prérogative des 
commissaires-priseurs, mais du point de savoir si M" Mar-
chand n'avait pas dù exécuter un jugement qui le commettait 
d'office, sans aucune demande de sa part, surtout après que 
ce jugement avait reçu la sanction de la Cour par son arrêt 
par défaut. 

M. l'avocat-général Poiusot a résolu celte question dans le 
sens de la responsabilité du notaire, lequel s était approprié 
en l'exécutant la sentence des premiers juges et la décision 
dommageable aux commissaires-priseurs. M. l'avocat-général, 
ea rappelant l'adage factum judicis, faclum partis, et en de • 
mandant l'application de cet adage, a pensé qu'il y avait lieu 
de condamner Me Marchand, à litre de dommages-intérêls, au 
paiement des honoraires par lui reçus pour la vente mobilière 
faite par son ministère, et aux dépens du procès. 

Conformément à ces conclusions, la Cotir a rendu l'arrôi 
suivant : 

« La Cour, 
» Considérant qn'aux termes de la loi du 27 ventôse an IX, 

et de celle du 28 avril 1816, les commissaires-priseurs établis 
dans une ville ont seuls, et exclusivement à tous autres officiers 
ministériels, le droit d'y faire les ventes mobilières aux en-
chères publiques ; 

>> Considérant que la Ménagerie dépond de la commune de 
Versailles, et qu'ainsi c'est à tort que les premiers juges ont 
ordonné que la vente mobilière dont il s'agit aurai! lieu par le 
ministère de Marchand, notaire; 

.» Considérant que le jugement ayant reçu son exécution, il 
ne peut plus y avoir lieu qu'à des dommages-intérêts qui, dans 
l'espèce, consistent dans la restitution dos honoraires que le 
notaire a reçus; 

» Infirme, en ce que les premiers juges ont ordonné que la 
ente mobilière dont ils'utrit, aurait li 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Janson. 

Audience du 14 août. 

TENTATIVES D'ASSASSINAT PAR UN CAPORAL-FOURRIER EX ÉTAT DE 

DÉSERTION. 

L'affaire qui a été portée aujourd'hui devant la Cour 

d'assises, a profondément ému notre ville au mois d'avril 

dernier. 

La sécurité générale s'alarmait en apprenant qu'aux té-

moignages d'une cordiale hospitalité, il avait été répondu 

par l'assassinat. La stupéfaction fut grande quand la re-

nommée publia le nom du coupable. C'était un jeune 

homme de vingt ans, né de parens honorables, enrôlé vo-

lontaire, et qui, dans son régiment s'était d'abord fait ai-

mer de ses camarades et estimé de ses chefs. Mais il a ra-

pidement franchi tous les degrés du crime. 

Couvert de dettes et ne sachaat comment y faire face, il 

avait demandé des ressources au vol. Brisant le cadenas 

de la malle de son sergent-major, il avait soustrait à son 

préjudice une somme de 250 fr.;puis, pour abriter sou 

déshonneur, il avait déserté. 

C'est donc hors des drapeaux qu'il avait commis la sé-

rie des crimes dont la justice lui demande compte aujour-

d'hui. 

A neuf heures les gendarmes introduisent l'accusé. C'est 

un jeune homme de taille ordinaire ; il porte l'uniforme 

d'infanterie de ligne, décoré des galons de caporal-four-

rier. Une physionomie pleine de distinction, une attitude 

humble et modeste, contrastent étrangement avec la pré-

vention dont il est l'objet. 

M. Cautot, substitut de M. le procureur-général, occupe 

le fauteuil du ministère public. M" Vachon est au banc de 

la défense. 

Le greffier, Sorbier-Mioland, donne lecture de l'acte 

d'accusation, d'où nous extrayons les faits suivans : 

« Le nommé Louis-Victor-Auguste Durand, caporal-fourrier 
au 67" régiment de ligue, était en garnison à Lyon. Après une 
conduite dissipée qui lui avait fait contracter quelques dettes, 
il avait abandonné sou corps dans le courant du mois de mars 
dernier, en dérobant à son sergent -major une somme de 250 
francs et un pistolet à l'adjudant Peigner. Alors, cherchant à 
se soustraire aux recherches de la police, il avait loué une 
chambre garnie sous le faux nom de Canoli, chez un sieur 
Parceint, imprimeur lithographe, demeurant place de la Pré-
fecture, à Lyon. La sa vie mystérieuse avait bientôt éveillé 
les soupçons, et le 7 avril suivant il s'était vu chassé de cet 
asile. 

» Des relations de parenté l'unissaient à une nommée Marie 
Fabre, veuve Julien, cabaretière à la Quarantaine, et il résolut 
aussitôt de les mettre à profit. Espérant trouver un bon ac-
cueil, il se présenta chez cetle dernière le jeudi 8 avril, de-
mandant l'hospitalité, et annonçant l'intention de profiter d'un 
congé pour aller donner quelques jours à sa famille. La femme 
Julien habitaitseule avec son mari, atteint de paralysie dans 
tous les membres, un logement composé de trois pièces au rez-
de-chaussée et d'un cabinet obscur. Cette femme n'hésita pas 
à lui accorder un lit et une place à sa table. 

>> Rien dans l'attitude de l'accusé n'avait pu faire prévoir de 
sinistres projets, lorsque le lendemain 9 avril, à dix heures du 
soir, il demanda une carafe d'eau. A pein > la femme Julien 
s'était rendue dans le cabinet pour la lui remettre, qu'elle fut 
renversée par un violent coup asséné sur la tête avec un ins-
trument en fer, et aussitôt l'accusé se rua sur elle et voulut lui 
donner la mort en plongeant trois fois un couteau dans le cou 
et dans la poitrine de sa victime, jusqu'à ce que la lame, dé-
tachée du manche, ne devînt plus dans ses mains qu'une arme 
inutile. 

» Alors une lutte s'engagea. La femme Julien, faisant enten-
dre des gémissemens, fut traînée dans une chambre voisine 
plus isolée. Sans aucun doute, affaiblie parle sang coulant de 
ses blessures, elle aurait succombé, si, par un effort désespéré, 
le sieur Julien, qui comprenait toute l'horreur de cette scène, 
n'avait pu vaincre sa paralysie et proférer des cris. 

» A sa voix, l'alarme se répand, et plusieurs voisins accou ■ 
rent. Le premier qui pénètre dans le logement est le sieur Jean 
Bayou. Il se dirige vers la chambre indiquée, et il trouve la 
femme Julien renversée à terre, foulée aux pieds. L'accusé 

cherche d'une main à étouffer ses plaintes, et de l'autre il tient 
un pistolet. 

» Ce secours devait la sauver; car, à la vue du témoin, Du-
rand abandonne sa victime et se précipite à sa rencontre. «Je 
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» Entendant, dit que la vente aurait 
ministère d'un eommissaire-prisenr ; 

« Eu conséquence, condamne Marchand à restituer, à titre 
de dommages-intérêis, à Prévost, Bart et Dupré, les honoraires 
par lui perçus sur le produit de la vente dont il s'agit ; 

» Condamne Marchand en tous les dépens. » 

suis un malheureux ! laissez-moi, ou je vous tue ! » s'écria-
t-il. Et comme, frappé de stupeur, Rayon restait immobile, il 
posa le bout du pistolet sur la poitrine de ce dernier et lit 
jouer la détente. Heureusement la capsule ne s'enflamma point, 
et Bayou put, tirer violemment la porte, en fermant ainsi toute 
retraite à l'accusé . 

u La femme Gros, qui suivait de près Bayon, a pu révéler 
aussi à la justice tous les détails de cetle seconde tentative. 

» Quelques instans s'écoulèrent. Tout à coup une détonation 
se fit entendre : l'accusé venait de diriger l'arme sur lui-mê-
me; mais, soit que le pistolet n'eût renfermé aucun projectile, 
soit qu'en prenant cette résolution, il*eùt eu la présence d'es-
prit de les enlever, le coup n'avait fait qu'une blessure sans 
gravité. C'est dans ce moment que diverses personnes, à la tête 
desquelles se trouvait un sieur Bivoisne, pénétrèrent dans la 
chambre et s'emparèrent de Durand. 

» M. Christian, docteur en médecine, fut appelé à donner 
les premiers soins à la femme Julien. Trois blessures furent 
pansées sans délai : la première, faite au cou, aurait détermi-
né une mort certaine si l'instrument avait pénétré une ligne 
déplus; celle au-dessus du sein gauche, aurait eu le même 
résultat si la lame du couteau n'avait pas rencontré une côte; 
la troisième enfin, faite à l'a tète, ne présentait aucun danger' 
et c'est à la résistance des os qu'on doit attribuer la disloca-
tion de l'arme. 

» Toutes ces plaies se sont cicatrisées, et l'état de la femme 
Julien ne peut plus donner aucune inquiétude. Plus malheu-
reux qu'elle, son mari, dont la constitution était déjà aflaihlio 
par la maladie, n'a pu résister à des émotions si cruelles, et 
il est mort quelques jours après Patientât. 

» En présence des faits qui viennent d'être racontés, l'acçu-
sé, daiis ses interrogatoires, n'a point cherché à repousser ce 
qu'ils avaient d'accablant. Le projet d'un vol au préjudice de 
sa parente, la femme Julien, a élé par lui médité, il en con-
vient, et il n'a pas reculé devant l'assassinat pour le metirc à 
exécution, Pendant toute la journée du vendredi 9 avril, cetle 
pensée l'a dominé : le soir, lorsque la maison a été abandon-
née, il s'est jeté sur sa victime avec PintJaution dit lui donner 
la mort et dé s'emparer de sou argent; mais son arme a trahi 
sa volonté. Toutefois il déclare que son pistolet n'a pas été di-
rigé sur Bayon, qu'il n'a pas eu un seul instant la pensée de 
le tuer, que, dans ce moment, il ne lui restait plus d'autre 
ressource que le suicide. » 
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M. le président interroge l'accusé. 

D. Accusé, à quel âge êtes-vous entré au 67» de ligue? — II. 

À dix- huit ans. 
D. Combien y êtes-vous resté de temps? — R. Deux ans. 
D.Vous étiez parvenu au grade de caporal-fourrier, ce qui 

prouve que pendant ce laps de temps, votre conduite a été as-
sez régulière. En mars dernier,, n'avez-vous pas commis un 
vol au préjudice de votre sergent-major et un autre au préju-
dice de l'adjudant Feigner? — II. Oui, Monsieur. 

D. Après ces deux vols, vous avez déserté. Vous êtes allé 
chez un sieur Parceint, lithographe, place de la préfecture. Vous 
lui avez dit que votre père était un chef d'escadron retraité, à 
Vienne; que vous aviez demeuré rue Grenette. Vous lui avez 
donné un faux nom. Il s'est présenté à l'adresse indiquée pour 
recueillir des renseignemens, et il a compris que vous l'aviez 
trompé. Donnez à MAI. les jurés quelques explications sur ces 

détails. 
L'accusé garde le silence. 
D. Cependant agité par de vagues pressentimens, le sieur 

Parceint a voulu savoir qui vous étiez ; votre malle a été ou-
verte, il v a reconnu des effets militaires; vous avez révélé qui 
vous étiez, et alors mû par un sentiment de compassion, ne 
vous a-t-il pas offert d'aller intercéder pour vous auprès de 
votre colonel? — R. Oui, Monsieur. 

M. le président : Vous vous y êtes refusé. Il s'est vu dans la 

nécessité de vous expulser de sa maison. 
Ici M. le président donne lecture à l'accusé d'une let-

tre trouvée dans sa malle et écrite à son père par Durand ; 
on v lit qu'il est tourmenté de l'idée du suicide ou de com-
mettre un grand crime. « Sa vie roule sur un pivot mince et 
lé<*er, le moindre mouvement peut l'ébranler. Oh! Dieu, dit-il 
en terminant, que ne suis-jemort! » 

D. Sorti de chez le sieur Parceint, vous êtes allé chez une 
' parente d'un degré assez éloigné, la dame Julien, tenant caba-
ret à la Quarantaine. Elle vous a accueilli avec les marques 
d'une o-énéreuse hospitalité. Elle vous a offert un lit et donné 
une place à sa table. Pourquoi le lendemain vous êtes-vous 
levé si tard ? L'accusation explique cette circonstance par la 
nécessité où vous vous trouviez de combiner votre crime et 
toutes les circonstances qui devaient s'y rattacher. — R. J'étais 

indisposé. 
D. Le lendemain dans la soirée vous avez causé gaîment avec 

un habitué du café; vous étiez fort tranquille, quand l'heure 
ordinaire de la fermeture de l'établissement est arrivée, vous 
vous êtes offert obstinément à placer les devantures. La pré-
vention retient cette circonstance comme un indice gravement 
accusateur contre vous ; c'est que vous vouliez vous assurer 
par vous-même que toutes les issues étaient hermétiquement 
closes à l'effet de commettre plus sûrement votre crime. Que 
s'est-il passé alors? — R. Je l'ai déjà dit lors de mes interro-

gatoires. 
D. Vous avez demandé a entrer dans la souillarde pour vous 

laver les mains; vous avez prié la dame Julien de vous don-
ner une carafe d'eau, puis au moment où elle se tournait pour 
vous la remettre, vous l'avez frappée d'abord avec un pique-
feu, ensuite avec un couteau-poignard au cou, au sein, à la 
tète. Par un bonheur providentiel, son mari a crié au secours! 
On est accouru ; vous avez dirigé une arme à feu sur le nommé 
Bayou : la capsule ne s'est heureusement point enflammée. Vous 
en avez replacé une autre, et vous avez simulé une tentative de 
suicide. — R. J'avais réellement envie de me détruire. 

D. Quelle pensée affreuse a pu germer dans votre cœur 
d'assassiner une parente qui vous avais si bienveillamment 
reçu ? — R. J'avais perdu la tête. 

D.Mais vous vouliez la voler et, après l'assassinat et le vol, 
passer en pays étranger. — R. Si j'avais voulu j'aurais bien pu 

fuir. 
D. Heureusement que vos intentions ne se sont pas réali-

sées. 

M. le président procède à l'interrogatoire des témoins : 

La déposition de là femme Julien produit sur le jury une 
vive impression. « Hélas, Messieurs, dit-elle, j'avais beau lui 
crier : Grâce! pitié ! j'avais beau lui dire : Si vous n'avez pas 
pitié d'une pauvre femme comme moi, ayez au moins compas-
sion de mon pauvre mari ! Et il est mort, Messieurs, obsédé jus-
qu'à la dernière heure de sa vie par d'horribles visions; tou-
jours il lui semblait voir l'assassin sous ses yeux. » 

M. Gautot, substitut de M. le procureur-général, résume 
brièvement toutes les charges de l'accusation ; arrivant aux 
circonstances atténuantes, il s'exprime ainsi : 

Nous savons, Messieurs les jurés, qu'en frappant d'une main 
le coupable, vous auriez de l'autre à témoigner votre indulgen-
ce et votre pitié; mais ici, ne serait-ce pas une faiblesse cou-
pable que cette atténuation des faits? Préméditation de l'acte 
qu'il va consommer ; mobile sordide, lâcheté, cruauté dans 
l'exécution du crime. Qui pourrait vous disposer à un senti-
ment de compassion ? 

La famille de l'accusé ! mais s'il n'a reçu d'elle que des 
principes d'honneur et de délicatesse, n'est-il pas plus coupa-
ble de les avoir foulés aux pieds?... Et que diriez-vous k des 
malheureux entraînés à des actes coupables, et dont l'enfance 
ni la jeunesse ne furent point protégées par de telles garanties ? 

Ici tout est horrible, tout a été froidement calculé, tout doit 
entraîner votre sévérité. Gardez-vous de faillir à vos devoirs 
par une coupable faiblesse, et réservez la manifesta tion d'une 
émotion généreuse pour un accusé qui en sera digne, jamais 
pour un tel assassin. 

M" Vachon explique d'abord les motifs de la mission qu'il a 
acceptée. Il poursuit ainsi : « Ah! si j'avais pu un instant dé-
serter ce noble mandat donné par le malheur, accueilli par la 
pitié de notre ministère, comment ne l'aurais-je pas ressaisi 
eu songeant à la familledece jeune homme, de son père, vieux 
vétéran de nos armées, dont le sang a plus d'une fois coulé 
pour la gloire de notre pays ; en songeant à cette vieille mère, 
dont les joues sillonnées de larmes n'atlestenl que trop les poi-
gnantes douleurs auxquelles la faiblesse de son sexe ne lui per-
mettra pas de survivre. Aurais-je surtout refusé celte cause, 
quelque périlleuse qu'elle soit, en considérant le jeune frère 
de Durand jusqu'à ce jour l'élève modèle de ses condisciples et 
de mon fils. Après-demain, sa tête sera ombragée de lauriers. 
Serait-il dit que ces brillantes couronnes seraient arrosées de 
sang, et que la condtmnation capitale de son frère aurait pré-
cède les applaudissemens de ses jeunes triomphes si souvent 
renouvelés !... » 

(Ici l'émotion de l'orateur le force à s'arrêter.) 
Il reprend un à un les faits de la cause et cherche à en 

diminuer la criminalité. 

Après le résumé impartial de M. le président et trois 

quarts-d'heure de délibération, le jury rentre avec un ver-

dict de culpabilité sur le fait principal, négatif sur la ques-

tion de savoir si la tentative a eu pour but uu vol, négatif 

également sur la tentative d'assassinat pour se dérober 

par la fuite aux recherches de la vindicte publique. 

Sur les réquisitions du ministère public, Durand a été 

condamné aux travaux forcés à perpétuité et à l'exposition 

publique. 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. 

Présidence de M. le conseiller de Froidefond. 

Audience du 14 août. 

ÀS9ASINAT COMMIS PAR UXK MÈRE SUR SA FILLE. TENTATIVE 

DE SUICIDE DE L'ACCUSÉE. 

Une atroce accusation amène sur le banc de la Cour d'as-

sises une femme, une mère... Louise Grizard, femme 

Ponsart, est accusée d'homicide volontaire sur sa fille. 

L'acte d'accusation révèle les faits suivans : 

Le sieur Ponsart, vigneron à Crugny, a épousé, il y a dix-
huit ans, Marie-Louise Grizard. Cette union ne fut pas long-
temps heureuse. En proie à une jalousie que rien ne justifiait, 
lu femme Ponsart se laissa d'abord aller contre son mari à 
(lesemportemens et à des excès qui devaient de plus en plus 
l'éloigner d'elle. Ces molifs de désunion n'étaient pas les seuls 
qui troublassent l'intérieur du ménage. L'accusée s'adonnait à 
l'ivrocnerie, et livrée à tous les désordres qui sont la suite de 
cette funeste passion, elle commettait des vols qui attiraient 
contre elle des plaintes fréquentes. Après avoir été l'objet de 
nlusieurs actes d'indulgence de la part de l'autorité locale, elle 
lut poursuivie en 18« et condamnée à trois ans de prison. Ce 
fut au mois d'avril qu'elle recouvra sa liberté. , 

, Après quelques semaines passées au domicile conjugal, la 

femme Ponsart reprit ses déplorables habitudes. Ses violen-
ces devinrent tellement graves, ses scènes d'ivrognerie se mul-
tiplièrent au point que son mari dut songer à s'y soustraire et 
à empêcher ses eufans d'en être les témoins et les victimes. 
Jusqu'alors, l'accusée avait conservé près d'elle ses deux en 
fans, Rosalie et Amélie, la première àgéede seize ans et l'autre 
de huit ans et demie ; mais Ponsart les conduisit chez sou 
beau-pere, en le priant de ne plus les laisser aller chez sa 
femme. Lui-même se réfugia dans une auberge du voisinage, 
après avoir fait, en présence du maire, un partage de son mo-
bilier. Cette séparation devait augmenter encore l'exaltation de 
la femme Ponsart et la livrer à tous les excès de l'ivrognerie. 
Elle devint furieuse contre son mari, et dans son ivresse, elle 
ne cachait ni sa haine, ni ses désirs de vengeance. 

Un jour on l'entendit s'écrier : « Oui, je mettrai le feu, je 
brûlerai tout. » Ces menaces, rapportées au propriétaire de la 
maison qu'elle habitait, firent craindre à celui ci qu'elle ne 
chercha bientôt à les réaliser. Il voulutqu'en cas d'incendie, 
les secours pussent arriver promptemeni, et dans ce but, il fit 
enlever, dans la journée du 13 juin 1847, par le sieur Ponsart 
lui-même, la porte dite guichet qui existait dans la porte co-
chère. Ce jour-là, le sieur Ponsart voulait à sou tour se met-
tre en garde contre sa femme au point de vue des dépenses 
qu'elle pouvait faire, et il fit annoncer à son de caisse qu'il ne 
paierait plus rien pour elle dans les auberges et les cabarets 
de Crugny. 

Cette déclaration publique et l'enlèvement de la porte du 
guichet de la porte cochère portèrent l'exaltation de la femme 
Ponsart à son comble, et dès ce moment elle voulut tirer de 
son mari une éclatante vengeance. Dans la soirée de ce même 
jour, 13 juin, ses deux filles vinrent dans sa maison. La fem-
me Ponsart les accueillit avec le même empressement et les 
mêmes démonstrations d'affection que d'habitude et les retint 
à souper. Pendant le repas, elle leur dit : « Mangez bien, mes 
petits enfans, peut-être mangeons-nous pour la dernière fois.» 
Le sens de ces paroles mystérieuses devait bientôt se révéler 
d'une manière terrible. Après le souper, la rnere et les deux 
filles se couchèrent dans le même lit. 

A quatre heures du matin, Rosalie, la fille aînée, se leva pour 
aller travailler avec son père. A sept heures et demie, une 
voisine, la dame Paté, entendit la femme Ponsart qui l'appe-
lait et lui demandait des secours. Elle sortit précipitamment et 
rencontra l'accusée, dont les vêtemens étaient ensanglantés, et 
qui avait au cou une large plaie sanglante. Aux questions que 
la femme Paté lui adressa, elle répondit que son mari l'avait 
mise en cetétat, qu'il s'était introduit chez elle par une fenêtre, 
et qu'après l'avoir liée aver des cordes, il avait voulu la tuer. 
Elle la conduisit dans sa chambre et lui montra par terredeux 
cordes, une lanière en cuir, une plane et un couteau ouvert, 
en lui disant que c'étaient là les iustrumens dont Ponsart s'é-
tait servi. 

En écoutant avec effroi cet étrange récit, la femme Paté jeta 
un coup-d'œil sur le lit, et vit qu'il n'était pas vide. '<Est-ce vo-
tre mari? dit-elle.—Non, répond l'accusée, c'est ma petite liile 
qui est morte. » Elle se mit à pleurer sans rien ajouter. La 
femme Paté s'assura par elle-même qu'elle avait dit vrai, et 
s'enfuit en lui disant : «Ce n'est pas votre mari qui a fait cela, 
il aime trop ses enfans. » Bientôt d'autres per.-onnes arrivè-
rent ; mais le sang coulant de la blessure finit par étouffer la 
voix de la femme Ponsart, et on ne put la mettre en demeure 
de s'expliquer sur la cause de la mort de la pauvre Amélie. 
On reconnut que cette malheureuse avait été étranglée pendant 
son sommeil, et que son corps ne portait aucune trace qui put 
indiquer une résistance ou une lutte quelconque. Mais en même 
temps on fut convaincu que Ponsart n'était pas l'auteur de ce 
crime; il aimait trop ses enfans, comme avait dit la femme 
Paté; il s'était toujours trop bien conduit pour que les soup-
çons pussent un instant l'atteindre. L'accusée ne tarda pas 
d'ailleurs à confesser la vérité; elle avoua que c'était elle-
même qui avait donné la mort à Amélie, et qui ensuite avait 
attenté à sa propre existence. 

Les motifs par elle allégués ne peuvent qu'ajouter encore à 
l'horreur qu'inspire son forfait. Si elle a tué son enfant, c'est 
pour se venger de son mari ; Amélie était l'objet de toutes les 
affections de son père, il la préférait à sa sœur aînée, et c'est 
pour atteindre cet homme dans ce qu'il avait de plus cher 
que l'accusée a porté une main criminelle sur sa fille. La fem-
me Ponsart a ensuite cherché à se suicider. En agissant ainsi, 
a-t-elle encore voulu, dans l'aveugle fureur qui l'animait con-
tre son mari, laisser tomber sur lui la responsabilité d'un 
double crime? On pourrait le croire en se rappelant les pre-
mières déclarations faites à la femme Paté. Mais, quelle que 
soit la pensée qui ait poussé la femme Ponsart au suicide, le 
crime qui a précédé cette tentative n'en est ni moins certain 
ni moins horrible et n'en mérite pas moins uu châtiment exem-
plaire. 

La femme Ponsart, interrogée à l'audience, confirme la plu-
part des aveux qu'elle a faits précédemment de son crime et 
des circonstances qui l'ont accompagné. 

Le premier témoin, Ponsart, mari de l'accusée, déclare que 
trois ans après son mariage a commencé une série de scènes 
conjugales qui avaient pour but de troubler son repos. Il 
donne sur le caractère de sa femme de tristes renseignemens, il 
la présente livrée au vice de l'ivrognerie, commettant des vols, 
se livrant à des violences contre lui, tantôt avec une bûche, 
tantôt avec des sabots. Ponsart était chantre de sa paroisse ; 
sa femme lui disait : « Tu ne chanteras ni ici, ni ailleurs. » 
Il jugea prudent de se séparer d'elle. Il emmena ses filles, 
mais en leur laissant la liberté de voir leur mère. Comme 
celle-ci continuait ses menaces, le mari fut prié, par le pro-
priétaire de la maison, d'enlever une petite porte encadrée 
dans la portï-cochère pour qu'on pût, en cas d'incendie, cou-
rir plus vite au feu. Ordre fut donné au tambour de la com-
mune d'annoncer au public que le mari ne paierait aucune 
des dettes de sa femme, qui achetait de l'eau-de-vie et la lui 
laissait payer, en ajoutant qu'elle le réduirait à la mendicité. 

La jeune Rosalie Ponsart est introduite. Cette enfant de 

seize ans, d'une figure intéressante, pleure abondamment. 

M. le président ordonne qu'on la fasse retirer de l'au-

dience, et on ne peut qu'approuver une détermination qui 

empêche de voir cette jeune tille ainsi placée entre son 

père et sa mère, en présence de l'accusation qui pèse sur 
cette dernière. 

VOL ET 

ÉTAT. 

•) • 

J« CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Buisson, colonel du 55" de ligne 

Audience du 17 août. 

DÉTOURNEMENT DE FONDS APPARTENANT A I 

la Gazette des Tribunaux d hier 

L'audience est ouverte à onze heures précises. Une 
foule considérable se précipite dans l'auditoire. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins acte-

charge. Faites entrer M. le colonel Angenoux. 

Le colonel est introduit. , 
M. le président, au témoin : Vous êtes appelé par e ca-

pitaine de Mairesse pour déposer en sa faveur ; dites ce 

que vous savez. 
Le témoin : Je puis affirmer que pendant tout le temps 

que M. le capitaine de Mairesse a été placé sous mes or-

dres, il s'est parfaitement conduit, jusqu'au moment de la 

malheureuse affaire qui l'appelle devant vous. C'est un 

homme qui n'a pas grands moyens, bien au contraire. Mon 

prédécesseur dans le commandement de ce régiment m a-
„ .1 ; ,1„ f ».'>D Kr.no mncniimompiis SIU' Sa Dl 'obité fit SR 

Le témoin : Je dois vous avouer franchem 

arrivé quelquefois de recevoir de semblable*"
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part des fournisseurs ; mais je les faisais vers*? ' 
tement a la masse, cl elles tournaient au S 

escadron. protlt de mes c le 

M 
officiers 

est 

b nom. 
Rampon, capitaine-commandant, et ni,,*; 
,rs déposent dans ht même sens. lJ 'USleurs 

L'accuse Passoil. : Mon colonel, je désirera' 

capitaine en second, M. Marccllot, voulut hi»,,'8 .^ M 

sur une démonstration qui devait être faite — iaue par 1„ i u er 
officiers, biigadicrs et dragons auprès du colonVl

 s
°Us-

néral, pour déclarer que j'étais innocent et que H
11

 8é» 
_! Je n'r 

Ou-

fait qu'obéir aux ordres du 

pable. 
capitaine Mairesle, g}*? 

Beauhardelle, maçon, âgé de vingt-deux ans et demi; a été 
appelé par la femme Paté, qui lui a dit de courir vite chez 
Ponsart, où il venait de se passer quelque chose. Il vit la fem-
me Ponsart ayant une blessure à la gorge et la chemise cou-
verte de sang. A la demande de la femme Paté, qui voulait 
savoir comment elle se trouvait dans cet état, elle répondit que 
c'était du fait de son mari, qui s'était introduit par la fenêtre 
de la chambre. 

La femme Ponsart prétend être sortie de la maison pour se 
jeter dans le puits et avoir été retenue par ses vêtemens. 

M. Vavin, cultivateur et maire de la commune, dépose des 
faits contenus dans l'acte d'accusation. Dans le premier mo-
ment, la femme Ponsart dénonça en effet son mari comme l'au-
teur de ce double crime ; mais plus tard, interrogée encore là-
dessus, elle avoua avoir elle-même commis le meurtre. M. le 
maire donne d'excellens renseignemens sur la conduite de 
Ponsart à l'égard de sa femme. 

La dame Chopin a entendu les menaces d'incendie proférées 
par la femme Ponsart, dans un état complet d'ivresse. Elle lui 
demanda, quelques jours après, contre qui elle proférait ces 
menaces; la femme Ponsart ne paraissait s'en souvenir nulle-
ment. 

Le médecin, appelé à constater l'état du cadavre, déclare que 
l'enfant a dû être étranglé au moyen d'une corde. La ligne tra-
cée autour du cou était égale partout, ayant le diamètre d'un 
centimètre. Une corde a été en effet trouvée, à laquelle adhé-
raient les cheveux blonds de la victime. 

La femme Ponsart persiste à soutenir qu'elle s'est servie 
d'un foulard. 

M. Lacave, qui occupe le siège du ministère public, de-

mande une condamnation sévère. M" Genaudet, défenseur 

de l'accusée, a obtenu pour cette tête coupable la faveur 

des circonstances atténuantes. La femme Ponsart est con-

damnée à quinze années de travaux forcés. 

L'auditoire nombreux qui se pressait à cette audience 

s'écoule en s'étonnant de celte condamnation qui lui paraît 

peu sévère, en comparaison de Fénormité du crime. 

vait donné de très bons renseignemens sur sa probité et sa 

moralité. 
M. le président : Cependant vous savez que depuis quatre 

ans qu'il est capitaine-commandant, il s'est fait faire des 

remises par les brigadiers d'ordinaire au détriment de l'a-

limentation de l'escadron. Pensez-vous que toutes les 

sommes qu'il s'est fait remettre, il les ait employées dans 

l'intérêt de l'escadron? 

Le témoin ■. Je serais fort embarrassé de répondre a cette 

question, je n'ai connu ces faits que par l'affaire actuelle. 

M. Dumas de Vignollcs, chef-d'escadron major : J'ai 

toujours connu M. de Mairesse comme un homme d'hon-

neur et incapable de commettre le moindre acte d'indéli-

catesse. 
M. le président : Vous, Monsieur, comme major, vous 

savez que l'on donne à la troupe, à certaines époques de 

l'année, de l'eau-de-vie pour la mêler avec l'eau ordinaire. 

Cette eau-de-vie était-elle réellement fournie, ou bien, sa-

vez-vous si M. le capitaine de Mairesse se faisait remettre 

le montant de cette allocation. 

Le témoin : Ce fait n'est venu à ma connaissance que 

par l'affaire acluelle. 

M- Duhomme, ancien chef d'escadron, commandant le 

5° escadron du 4' régiment de dragons : J'ai reconnu dans 

M. le capitaine de Mairesse un parfait honnête homme, 

s'occupant peut-être avec trop de zèle et avec une grande 

activité des intérêts de son escadron. J'ai demandé plu-

sieurs fois aux hommes placés sous ses ordres s'ils avaient 

à se plaindre; ils m'ont répondu qu'ils étaient satisfaits de 

leur capitaine. 

M. le président : Lorsque vous commandiez l'escadron, 

avez-vous vérifié les carnets constatant les dépenses de 

Fordinaiie, et n'avez-vous pas su que M. le capitaine de 

Mairesse se faisait faire des remises par les fournisseurs ? 

Le témoin : Je vérifiais les feuilles de présence, et je ne 

me suis aperçu d'aucunes surcharges. Si elles ont été fai-

tes, ce n'a pu être qu'après mes visites. 

M. le président : N'avez-vous pas su ce qui se passait 

relativement à la viande que l'on fournissait et qui était 

d'une mauvaise qualité ? 

Le témoin : Je n'ai jamais eu de plainte à ce sujet. 

M. le président : Et en ce qui concerne l'eau-de-vie 

pour laquelle on fait une allocation, vous êtes vous assu-

ré que l'on achetait l'eau-de-vie nécessaire pour faire le 

mélange prescrit par le règlement. — R. J'ai su, du moins 

on m'a dit que l'on attendait mon arrivée pour la visite 

des chambres, et qu'aussitôt que je me présentais on ver-

sait un peu d'eau-de-vie dans les cruches. 

M'Avond : Je demanderai au témoin de vouloir bien 

dire au Conseil s'il croit que le capitaine de Mairesse soit 

capable de s'approprier les sommes qu'il a reçues par sui-

te des remises qu'il faisait faire. Je demanderai en même 

temps au témoin do dire ce qu'il pense de l'emploi qne le 

capitaine de Mairesse a pu faire de ces sommes, en d'au-

tres termes, si sa conviction n'est pas que le capitaine les 

a employées au profit de l'escadron. 

Le témoin : C'est là une question délicate, je ne puis 

pas savoir si en effet le capitaine de Mairesse a employé 

toutes les sommes qu'il a reçues au profit de l'entretien de 

l'escadron. Mais je puis dire que je suis allé chez le capi-

taine quand l'affaire a eu lieu. Je lui dis que s'il avait agi 

irrégulièrement, il fallait du moins qu'il mît sa probité et 

sa moralité à l'abri de tout soupçon, en justifiant de l'em-

ploi des sommes reçues. H me parla alors de diverses dé-

penses faites dans l'intérêt de l'escadron ; il me parla de 

réparations faites aux selles et aux casques. 

M' Avond -. Je désirerais que le témoin fit connaître ce 

qu'il sait sur les dépenses faites dans l'escadron à l'occa-

sion de la fête du Roi. — R. Je crois qu'il a été employé en 

améliorations pour le repas, une somme de 70 à 80 francs. 

M. le président : Vous savez, commandant, que le capi-

taine Mairesse, interpellé par M. l'intendant militaire s'i 

avait une masse noire, a répondu non. Que pensez-vous 
de cette dénégation ? 

Le témoin : Le capitaine de Mairesse connaissant les 

difficultés et les embarras de la position dans laquelle il al 

lait se trouver,, a pensé peut-être que ça ne serait pas dé 
couvert. 

M. Brun, docteur eu médecine, chirurgien-major au 4' 

dragon, dépose également d'une manière favorable sur les 

antécédens, la probité et la moralité de l'accusé de Mai. 
.resse. 

M' Avond : Le capitaine de Mairesse a dit hier que la 

mortalité dans son escadron était moins considérable que 

dans les autres; je voudrais savoir si M. le docteur peut 

nous donner quelques renseignemens à ce sujet. 

Le docteur : La mortalité dans le 4* régiment de dra 

gons est moindre que dans les autres régimens; la 

moyenne est très faible, et je ne pense pas que le 5« esca-

dron soit dans une condition plus défavorable que les au-
tres. 

M. le président: Lorsque vous faisiez vos visites, doc-

teur, aviez-vous le soin de vous assurer que l'eau destinée 

a servir de boisson à la troupe était mélangée de la quan-

tité d'eau-de-vie dans les proportions réglementaires ? 

M. le docteur Brun : Je suis chargé spécialement des 

soins sanitaires pour MM. les officiers et les hommes di 

l'escadron, et lorsque je passais mes visites dans l'inté-

rieur des chambres, j'ai plusieurs fois senti l'eau pour 

m'assurer que le mélange alcoolique avait été opéré. 

M. Guéras, trésorier du 4" dragons, vient confirmer les 

témoignages honorables acecordés à M. le capitaine de 

Mairesse par les précédons témoins, et il ajoute qu'il était 

à sa connaissance que cet officier se faisait faire des re-

mises,- que plusieurs fois il lui en^avait parlé, mais qu 

M.^de Mairesse lui répondit que c était pour l'escad on 

qu il agissait. « 11 considérait, -dit M. Guéras, cette ma-

nière d'opérer comme étant la plus belle chose du monde » 

M. Descarreaux, capitaine commandant du 4' escadron 

joint son témoignage en faveur de l'accusé de Mairesse à 

ceux qui viennent d'être exposés. Il y a quinze ans aiî',1 

connaît son collègue du 5' escadron, et il Fa toujours con-

nu probe et dévoue aux hommes placés sous ses ordres 

M. le président Est-ce que vous saviez qu'il se faisait 

faire des remises par les brigadiers chargés Je l'ordinaire 
- R. Oui, mon colonel, il me l'avait dit

 OIU,nair
e-

M. le président -.VA vous môme, capitaine, est-ce que 
vous vous faisiez faire des -— —-
par le brigadier ? 

M' Avond •■ Je m'oppose à ce que les débats -

sur ce point. Jusqu'à présent, malgré la dénonoèÙ
1
*"'

1
^ 

juste et si mal fondée portée par le maréchal 1
 in

-

contre son capitaine, nous avons agi avec la phi" '°gis 

modération vis-à-vis de notre accusateur, qui ree ^
ran

pe 

cèrement, sans doute, le mal qu'il a fait à son sui ^
te sil1

' 

ne faut donc pas, par des questions qui peuvent d'
le

V
r

- U 

ritantes, nous faire sortir du rôle de modération
 f

eVen
'
r
 R 

fense s'est imposé. ^Ue 'Mé. 

Jf. le président ■■ Je crois qu'il est utile à la m r 
marnf

esLa
_ 

tio« de la vérité que toutes les déclarations relati
Ves

 > 

'e ca-

question.
 pose

r la 

M' Cartelier, défenseur de Passoit : De notre OMX 

défense a également adopté un système de mod • ' H 

faire soient entendaes par les membres du Conseil" 

cusé Passoit croyant que l'interpellation à faire à M 

pitaine est nécessaire a sa défense, nous devons 

mais cependant elle ne doit pas négliger ce qui
 e 

non seulement 'à la justification du maréehal-des-] ■ 'e 

culpé, mais encore à établir la considération dont jl^^ 

sait auprès de ses camarades et de ses inférieurs o 
l'accusé eût pu, à la rigueur, se dispenser de cette '°'

(
'
Ue 

pellation, nous demandons que M. le capitaine Mar""^" 
soit entendu sur ce point. 

M. le président, au capitaine en second : Est-il à 

connaissance qu'il y ait eu dans l'escadron un n
ro

; 

manifestation en faveur du maréchal-des-logis-chep
 de 

M. Marcello t : J'en ai entendu parler comme d' 

chose qui se préparait, mais je n'en ai pas une conn"'"
6 

sance personnelle. 

cellot 

votre 

L'accusé Passoit : Alors je prierai M. de Nouvion H 

uloir bien déposer sur le fait dont il s'agit.
 de 

J'avais entendu dire qu'il se tram i 

vouloir 

M. de Nouvion 

quelque chose dans l'escadron ; j'assemblai les homme 

et je leur dis : « Eh bien ! qu'est-ce que c'est ? on dit r/' 

vous avez des réclamations à faire sur les actes de iusU 

qui frappent votre capitaine et votre maréchal-des-lorrij
06 

Parlez, dites!... » Personne ne répondit. Je dis alor-

« Est-ce pour le capitaine ? » Pas de réponse. « C'est don 

pour le maréchal-des-logis-chef ? — Oui, répondirent les 

autres sous-officiers et les dragons, nous voulons aller le 

réclamer au colonel et au général. — Ce que vous avez de 

mieux à faire, leur dis-je, c'est de rester tranquilles. Si le 

maréchal-des-logis est innocent, il vous sera rendu- si 

au contraire, il est coupable, votre démarche ne vous' ser-
virait à rien. » 

Plusieurs témoins déposent de l'excellente moralité de 

Passoit, de son assiduité à remplir les devoirs de sa charge! 

M. Courtois-d'Hurbal, commandant-rapporteur, soutient 

'accusation, et fait remarquer que les faits reprochés aux 

accusés sont d'autant plus graves et plus repréhensibles 

qu'ils ont eu lieu à une époque où la cherté des vivres ren-

dait la situation si embarrassante, que le colonel du corps 

avait songé à demander à l'autorité supérieure un supplé-

ment de solde pour venir en aide à la subsistance de la 

troupe. 

Quand on touche à l'argent, poursuit M. le rapporteur, 

on ne saurait mettre trop de soins à en justifier l'emploi et 

à rendre un compte exact et fidèle. L'argent est plus dan-

gereux que la poudre, l'un tue, l'autre déshonore. 

Après avoir parcouru les différentes charges de l'accu-

sation qui s'élèvent contre chacun des accusés, M. le rap-

porteur soutient que le capitaine de Mairesse ne justifie 

que d'une manière fort incomplète l'emploi des fonds qu'il 

s'est fait remettre, et il conclut à ce que les accusés soient 

déclarés coupables des faits qui leur sont imputés. 

M e Cartelier et M' Edmond Prin présentent successive-

ment la défense du maréchal-des-logis et du brigadier. 

M* Avond combat chaleureusement l'accusation portée 

contre le capitaine de Mairesse, qui est, dit-il, l'un des 

plus honorables officiers de l'armée, auquel, selon le té-

moignage des hommes les mieux et les plus haut placés, il 

ne manque qu'un peu de fermeté et d'énergie, mais auquel 

la probité n'a jamais fait défaut. 

M' Avond soutient qu'on doit considérer les actes repro-

chés par l'accusation au capitaine de Mairesse comme de 

simples fautes contre la discipline, et non comme des laits 

punissables, puisque les fonds dont il s'agit ont, en défini-

tive, tourné au profit de l'escadron. 

Le défenseur termine en donnant lecture de deux let-

tres du général Grand et du lieutenant-colonel Lacaze, qui 

rendent témoignage de la délicatesse scrupuleuse et de la 

conscience de ses devoirs qu'ils ont toujours remarque 

chez M. de Mairesse. 
Le Conseil, après vingt minutes de délibération, a dé-

claré à la majorité de cinq voix contre deux le capitaine
1
» 

Mairesse et le maréchal-des-logis Passoit non coupable». 

Lécuyer a été acquitté à l'unanimité des voix. En consé-

quence, le président ordonne leur mise en liberté, et 

renvoie à leur corps pour y continuer leur service. 

Aussitôt après la séance, la garde entre en armes ( 

la salle d'audience, et M. le rapporteur fait donner lec » ^ 

aux trois accusés du jugement qui les renvoie de l»
c 

intentée contre eux. 

NOMINATIO NS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi en date du 9 août, sont lion"
11
» • 

pré»)? 
Conseiller à la Cour de cassation, M. Legagneur, 

président de la Cour royale de Toulouse, en remplace 11 

Tir de Ira 11* 

de 

i Vouziers; 13 décembre 1821. -y,. 
21 décembrei825, procureur du Roi a C w

 6 
général à la Cour royale 

la Cour royale de » ̂
blp

. 

général à la Cour royale de oi
 de 

la Cour 'Svale* ' 'a Courroï»^ 

remises par le fournisseur ou 

M. Homiguières, décéd 
juillet 1820, substitut 
tut à Metz 

21 juin 1820, 1" avocat» _ 
août 1833, procureur-généra 
octobre 1830, procureur-
19 septembre i83'J, procureur-général à 
Douai ; 7 juillet 1840, premier président a 
Grenoble; 7 août 1813, premier président à la Cour 

Toulouse. jj, piof, 
Premier président de la Cour royale de To

ulou
*
e

'
rel

nplace-
procureur-général près la Cour royale de Lyon, en__ jj, piou> 
ment de M. Legagneur, appelé à d'autres foiK-lions ;--

rocurel1! 

10 septembre 4830, substitut au Mans , A avril l»'5 •> y^gj 
du Roi à Mayenne ; 27 mars 1832, procureur ull li"

8
j
0
 pro^' 

12 novembre 1835, avocat-général àAngers;
 5a0°Yg4i, f0

** 
reur-général à la Cour royale de Metz ; 29 mars ^ proc»' 
reur-géuéral à la Cour royale de Douai ; 28 avril 

reur-général à la Cour royale de Lyon. _
 t n

 ^ Lab°r* 
Procureur-général la Cour royale de Lyo" j ^ 

prjcureur-général près la Cour rovale de y''CII._..
0

'_-M-.!;
u 

en rem-

avocat-gg
éra|t 

0% 

ii la 

i-eui-g 1 

placement de M. l'ion, appelé 
borie, I" octobre 1830, substitut a 
s ihslitul à Lyon; 1" novembre 1838, 
Cour royale do Lyon; 5 février 18-14, procure 

C uir royale de Grenoble ; .
 r

_
m

,
0

blc, "«n-
Procureur-génôral près lu Cour royale de

 ,
'[

u

Nime
s, e'
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 j|, 

ohet, procureur-général près la Cour royale u -
t

j
0ll

s. 
placement do M. Laborie, appelé à d'autres w> 
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o procureur du Moi à Grenoble ; G 

2
0sep'

embr
Li i la Cour royale de Grenoble; 21 

^..'Kiii. prowfeur B
laCour roya

,
e Je Nîmcs ,1 nrès'la Cour royale de l\imcs, M. Ressi-

^énéral
t
prf^

(ir rovale de ToulousCi en
 rempla-

à d'autres fonctions. — M. Kes-
avocat-général à la Cour royale 

éral à la Cour 

&^&é, 12 avrd 1833, 

dK£Rident a 

PF0 "1 nVocuren 
jS&Mj Uoulle. 

■fl3P> "coureur 

Coul-

ât, P 
„brc 

(ocuj 
1837, 

royale de Bordeaux, M. de la 

'.'■Vénérai près la même Cour, en rempla-
S décédé - M. de la Seiglière, 31 août 

st Cour rovale de Bordeaux; 19 mai 
à la Cour royale de Riom ; 11 no-

rrénéral à la C mr rovale de Lyon ; 21 
reur-genéral à la Cour royale de Bordeaux ■ 

-généra 
procureur 

Bordeaux, M. Caus 

T mcureor-genéral près la Cour royale de Caen, 
r^pcrceval, P™ ,

 de
 ,

a
 Seiglicre, appelé à d'autres fonc-

W^ssin dePercevaCll janvier 1826, juge-audi 
01, M. Caussii'"- - -

 18
'
2

_^
 subsl

i
tul a

 Montluçon; 

" ÏW^Sdtiità Moulins; 15 ociobre 1829, substitut du 
|W- S la Cour royale de Riom ; 4 octobre 1 830, 

«'Vor-fS royale d'Amiens ; 3 décembre 1831, avocat-

'fcÇbur -

général a ■M 

roy aie d 'Amiens ; 21 octobre 1844, procu-

reur^' 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

Rni\ (Colmar, 15 août). — 

hier, les débats de l'affaire 

Ainsi que nous 

des troubles de 
piquions »

 con
tinués devant la Cour d'assises du 

Mulhouse om ^
 audiences des 11? 12 et 13 aout) et se 

jfaiit -Rïn
11

' , ^ ̂
 Ces

 jébats, qui n'ont présenté rien de 

joiit ternain ,
nt

'
f£at

 q
Ue

 confirmer les détails que nous 

^ irfr̂
a

lorsdecestri 

millet dernier), et révéler la part que chacun 
J —:„„ L'accusation a été soutenue par 

que 

*<> lors de ces troubles (voir la Gazette des Tri 
a
vons donnes tors u _ . ^ . 

dul' 

,
5
 accusés ̂ .^^néraux Desèze et Huder, et la défense 

--,VOCai»
 B

y „ „■ ,1 Air ii:„„ r>„:n„* A„ MM- les ave 
• sentéeparM 

Koch, Puthod, Wendling, Baillet, An-

Richer et Yves. Après le résumé de M. 

t quatre heures le verdict suivant : 
-
 1

 ■ i i~ ™«;/M<it<s r.no l'accusé Becker est 

^'^ ̂ 'denrSchir'mer, le jury, entré en délibération à midi 

«déSatfla majorité nue 
Kl sur la question de complicité avec des circonstan-

coupabie 1 ^
c

]
are non

 coupables les cinq autres 

fes
 attenuanic^,^ _

 mhavd
^
 Schififfer)

 Bachmann, Kempf 

principau. _^ ̂  autres accusés, à l 'égard desquels 

et
 Monme •

 bi
j
ité sont tous

 rendus à la majorité et 

'^des circonstances atténuantes, la Cour statue à leur 

éS
S

t

C
aSti

Sm
iNithard, Schaeffer, Bachmann, Kempf, 

«onnier Ridezki, Adelbrecht, Lenger, Fimbel, Schweitzer 

et Bentz.' M. le président ordonne la mise en liberté immé-

diate de'ces onze accusés. ; 
Interpellé sur l'application de la peine, Becker dit : « Je 

n'ai aucune observation à faire à la Cour ; ma conscience 

!sl pure et tranquille. Ce que l 'on m'impute à crime, je 
l'ai fait par pitié pour la classe malheureuse, et quelle que 

soit la peine qu'on m'inflige, je n'aurai jamais de regret.» 

/Sensation prolongée.) 
Tous les autres accuses reclament 1 indulgence de la 

Cour en fondant en larmes. 
La Cour condamne Becker à 5 ans; Weiss, Thomann, 

Hubert, Lemblé, Haas à 3 ans; Sturm, Schneider, Rog-

ner, Oswald, Grunenberger, Fabin, Schwaebelé, Geisber-

ger, Harder, Hersperger, les frères Dreyer, Gisbergeu à 2 

ans, et Georges à une année d'emprisonnement. 

— SEIXE-INFÉRIEURE (Rouen), 17 août. — L'Ordre des 

avocats s'est réuni hier pour procéder aux élections an-

nuelles. Voici le résultat du scrutin : M* Deschamps a été 

réélu bâtonnier, M* Vannier, secrétaire. Les membres du 

conseil de l 'Ordre sont : MM. Senard, Desseaux, Lemarié, 

Simonin, Tailletpère, Daviel, Homberg, Néel et Lecœur. 

— MEURTHE (Nancy), 16 août. — Une prévention dont le 

litre était de nature à remuer vivement les passions publi-

ques, appela devant le Tribunal de police correctionnelle 

de Nancy, le sieur Berthillot, auquel le ministère public 

imputait de s'être livré à l'agiotage sur les grains, et en 

outre, d'avoir commis le délit de coups et blessures. Une 

foule considérable se pressait dans l 'audience ; mais dans 

les débats, aucun élément de preuve n'ayant établi que le 

sieur Berthillot eût employé dans ses spéculations les 

moyens frauduleux dont parle l 'article 419 du Code pénal, 

le ministère public a abandonné la prévention d'agio-

tage, et l'affaire s'est réduite aux proportions très simples 

d'une rixe de cabaret. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' d'Ubexi, avocat du 

prévenu, a renvoyé Berthillot do la poursuite sur le prê-

ter chef de la prévention, et sur le second chefl'a con-

damné à deux mois d'emprisonnement, 200 francs d'a-
mende et aux frais. 

Les applaudissemeus de l'auditoire ont accueilli cette 
wamnation. 

— Les juges 
nerce de Paris. 

PARIS, 17 AOÛT. 

nouvellement élus au Tribunal de eom-

prêteront serment à l'audience de la 1 

«ambre de la Cour royale du samedi 21 août, à neuf heu-
res du matin. 
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chefs-d'œuvre, ses tableaux ont été saisis et allaient être 

vendus à l'encan, si le commissaire-priseur chargé de la 

vente, cédant anx sollicitations d'un ami de Trunet, n'eût 

consenti à avancer, sur la remise des tableaux, la somme 

nécessaire pour en empêcher l'aliénation à vil prix. Dès 

que le marchand qui avait vendu les tableaux à Nantes, a 

appris la saisie et l'insolvabilité de Trunet, il est accouru à 

Paris ; il a réclamé les tableaux, a payé là somme avan-

cée par le commissaire-priseur, et du consentement de 

Trunet, il a été remis en possession de ces quatre toiles ; 

malheureusement, le sieur Trunet avait de son côté vendu 

les quatre chefs-d'œuvre au sieur Bérail, marchand de 

cadres. 

Ce dernier acquéreur réclamait aujourd'hui devant la A' 

chambre du Tribunal, de M. Clnumorot, commissaire-

priseur, la restitution des tableaux ou 15,000 francs de 

dommages-intérêts pour en tenir lieu. M c Coin-Delisle sou-

tenait pour M. Bérail que M. Chaumorot n'aurait pas dû se 

dessaisir des tableaux litigieux sans pouvoir justifier du 

consentement écrit du sieur Trunet. Mais le Tribunal, sur 

la plaidoirie de M' Cliquet, considérant que Chaumorot a 

agi de bonne foi, et que Trunet a consenti à la restitution 

des tableaux, a débouté le demandeur de sa demande, et 

l'a condamné aux dépens. 

— M. Alfred Roland, homme de lettres, compositeur de 

musique, a assigné devant le Tribunal de commerce M. 

Victor Bohain et M. Anténor Joly directeurs du Château 

des Fleurs. M. Roland, qui se prétend auteur des paroles 

et de la musique des chants montagnards et béarnais con-

nus sous le titre de Chants pyrénéens, qu'il a composés 

pour les quarante chanteurs montagnards, dont il est le di-

recteur et le professeur en qualité de fondateur du Con-

servatoire de musique de Bagncres de Bigorre, demande 

qu'il soit fait défense à MM. Bohain et Anténor Joly de 

faire exécuter à l'avenir les Chants pyrénéens au Château 

des [Fleurs, sous peine de confiscation de la recette et de 

1 ,000 francs de dommages-intérêts pour chaque contra-

vention ; il demande en outre 20,000 francs pour répara-

tion du préjudice qui lui aurait été causé jusqu'à ce jour. 

Le Tribunal, présidé par M. Ledagre, a remis la cause à 

jeudi prochain pour être plaidée; M* Lan se présente pour 

M. Roland, et M' Durmont pour MM. Victor Bohain et 
Anténor Joly. 

— Dans le compte-rendu que nous avons fait hier du 

procès entre' les directeurs du Vaudeville , nous avons 

parlé d'une somme de 30,000 francs que M. Pilté ne vou-

lait pas garantir et entendait laisser à la charge de son 

successeur, M. Lefèvre. Cette somme n'est pas due par 

M. Ancelot sur sa gestion ; mais elle est due à M. Ance-

lot; elle a été avancée par lui et fait partie des garanties 

qu'il avait données lorsqu'il entra au Vaudeville, et qu'il 

avait laissées à son successeur immédiat, M. Cogniard. 

— M. Desnoyers, juge d'instruction, est chargé depuis 

plusieurs jours de la procédure dirigée contre plusieurs 

individus à l'occasion des troubles qui ont eu lieu rue St-

Antoine, à l'atelier de M. Krieger, ébéniste. 

— Une plainte en voies de fait dont était saisi le Tribu-

nal de police correctionnelle, a donné lieu à des discus-

sions assez curieuses sur la délimitation du pouvoir d'ar-

restation confié aux gardes du commerce.
 v 

Depuis longtemps le sieur Moreau, l'un d'eux, avait été 

chargé d'arrêter un débiteur qui parvenait toujours à se 

soustraire à ses poursuites. Résolu d'en finir, et prévoyant 

quelque résistance, le sieur Moreau, accompagné de deux 

gardes municipaux qu'il avait requis pour lui prêter main 

forte, alla de fort grand matin guetter son débiteur, qu'il 

attendit sur le palier de l'escalier. 

Vers six heures du matin, le débiteur ne se doutant de 

rien, ouvrit sa porte pour sortir : le sieur Moreau s'élança 

aussitôt pour le saisir ; le débiteur voulut refermer sa porte, 

le garde du commerce la repoussa avec force et s'y trouva 

même un moment engagé à demi-corps ; dans cette lutte 

désespérée, le sieur Moreau prétendit avoir reçu non seu-

lement des coups de pied de la part du débiteur, mais en-

core des coups de balai de la part de la femme du récalci-

trant accourue au secours de son mari. 

Il paraît même que l'un des deux gardes municipaux 

reçut quelques horions destinés au garde du commerce. 

Traduits pour ce fait devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle, le pauvre débiteur et sa femme s'excusent 

de leur mieux, en prétendant qu'ils ignoraient complète-

ment à qui ils avaient affaire. 

Le sieur Moreau soutient, au contraire, qu'ils connais-

saient très bien sa qualité, bien qu'il n'eût pas eu le temps 

d'exhiber ses insignes, et il prétend s'être trouvé dans le 

plein exercice de ses fonctions, se fondant sur un article 

du décret organique des gardes du commerce, à la date 

du 14 mars 1808, qui donne le droit à ces officiers minis-

tériels de se présenter seuls dans le domicile des person-

nes qu'ils sont chargés d'arrêter. 

M" Lachaud, défenseur des prévenus, soutient de son 

côté qu'il n'existe aucune disposition pareille dans le dé-

cret précité qui ne confère aux gardes du commerce de 

Paris, en matière d'arrestation, que le même droit dont 

jouissent les simples huissiers dans tout le reste de la 

France, c'est-à-dire qu'ils ne peuvent se présenter dans le 

domicile d'un citoyen qu'avec le concours et l'assistance 

d'un juge de paix. Il s étonne en outre que le sieur Mo-

reau, dans la prévision d'une résistance, soit allé préala-

blement requérir l'intervention de deux gardes munici-

paux, qu'il n'aurait dû appeler, toujours aux termes du 

décret, qu'après que la résistance et la rébellion auraient 

été bien constatées, ce qui n'a pas eu lieu dans l'espèce, 

car sitôt que le prévenu a pu savoir quelle était la qualité 

du sieur Moreau, il l'a suivi sans la moindre difficulté. 

Au surplus, en présence des excuses que ses clients 

adressent au sieur Moreau, dont le caractère ne lui était 

pas connu d'abord, et qui ensuite, et par le fait, ne se 

trouvait non plus que les gardes municipaux qui l'assis-

taient dans l'exercice légal de leurs fonctions, M* Lachaud 

supplie le Tribunal de renvoyer les prévenus des lins de la 

plainte. 

M. l'avocat du Roi Camusat de Busserolles, tout en, re-

quérant une application très modérée de la loi, à l'égard du 

mari, déclare s'en rapporter à la prudence du Tribunal en 

ce qui touche la femme. 

Le Tribunal, sous la présidence de M. Geoffroy Château, 

renvoie le premier des fins de la plainte, et condamne la 

seconde à 25 fr. d'amende. 

d'usage, la défense soutenait qu'il n'y avait là qu'une ten-

tative et non le délit de contrefaçon puni par la loi. A plus 

forte raison en était-il ainsi, suivant eux, à l'égard des ob-

jets dont on n'avait trouvé que les modèles sans moules 
ni épreuves. 

Enfui chez l'un des prévenus, le sieur Pierri, on n'avait 

saisi qu'un bras de la Poésie légère, do Pradier, apparte-

nant à M. Fontaine. 

Au nom de ce dernier, M" Pataille justifiait par la pro-

duction du moule original que le bras saisi n'en sortait pas 

et était par conséquent une contrefaçon d'où il concluait 

que cela prouvait le contre-moulage de la statuette en-
tière. 

M. l'avocat du Roi Lafaulotte a conclu à la condamnation 

de tous les prévenus, même du sieur Pierri, tout en décla-

rant s'en rapporter à l'appréciation du Tribunal à l'égard 

des objets pour lesquels il jugerait qu'il n'y avait eu que 

tentative et non exécution. 

Le Tribunal, ne trouvant pas le délit de contrefaçon suf-

fisamment établi à l'égard de Pierri, l'a renvoyé des fins de 
la plainte. 

Ainsi, il a décidé que la fabrication des moules, alors 

même qu'on ne s'en serait pas encore servi, et les traces 

de contre-moulage laissées sur les modèles, suffisaient 

pour établir le délit de contrefaçon. 

En conséquence, il a condamné le sieur Galantomini à 

25 francs d'amende et 200 francs de dommages-intérêts, 

et les sieurs Théophile Guellard et Jules Dournel, égale-

ment à 25 francs d'amende chacun et en 400 francs de 

dommages intérêts envers les parties civiles, avec confis-

cation des objets saisis. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (8* chambre) a 

encore eu l'occasion de faire application de la loi du 15 

juillet 1845, relative à l'organisation et au service des che-

mins de fer. 

Les sieurs Brot de Montgommery et Liesching sont cités 

sous la prévention d'avoir contrevenu aux ordonnances et 

réglemens sur la police des chemins de fer, en fumant dans 

un wagon et dans une diligence d'un convoi du chemin de 

fer, ligne de Sceaux. On impute en outre au dernier le fait 

plus grave d'avoir envoyé des bouffées de tabac dans la 

figure du préposé qui lui faisait des observations au sujet 

de son infraction. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Camusat de Busserolles, le Tribunal a condamné par dé-

faut le sieur Brot de Montgommery à 25 francs d'amende, 

et le sieur Liesching à 60 francs d'amende. 
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— La 1" chambre du Tribunal a prononcé aujourd'hui 

sur une plainte en contrefaçon portée par cinq membres 

de la Société des sculpteurs, mouleurs et éditeurs, contre 

quatre ouvriers mouleurs chez lesquels on avait saisi ou 

constaté la présence de différens moules et objets d'art 

contrefaits. 
M° Pataille, avocat de la Société, a plaidé pour les plai-

gnans ; c'étaient MM. Fontaine, Susse, Laurent Micheh, 

DùfaiUy èt la maison Collas et Barbedienne. 

M" de Lieuvin a présenté la défense des prévenus, les 

sieurs Théophile Gueltard, Jules Dournel, Galantomini et 

Pierri. 

Les deux premiers prévenus chez lesquels on a trouvé 

as deux torses de l'Indienne et de la Pêcheuse de Pra-

dier, ont dit qu'ils les avaient achetés dans une vente, et 

que les prenant pour des antiques ils avaient cru pouvoir 

les mouler. 

A l'égard des moules qui ne portaient pas de traces 

— Un négociant bien placé, et dans une heureuse posi-

tion de fortune et d'affaires, était traduit aujourd'hui de-

vant la police correctionnelle (6' chambre), sous une pré-

vention assez grave : il aurait contrefait le poinçon de la 

maison Christofle, pour le procédé de dorure et d'argen-

ture, et aurait marqué à l'aide de ce poinçon des pièces 

d'argenterie qui ne sortaient pas de cette fabrique. Ce qui 

rend le délit plus grave, c'est que le prévenu Renault avait 

déjà subi une condamnation en 2,000 fr. dédommages-

intérêts et 300 fr. d'amende pour contrefaçon des procédés 

Elkington. Il est vrai de dire que cette condamnation est 

du 20 février 1847, et se trouve par conséquent contem-

poraine de la contrefaçon du poinçon. 

Depuis cette condamnation, la maison Christofle remar-

qua que les produits émis par M. Renault continuaient à 

circuler abondamment sur la place, sans que les relations 

de cette maison avec cet industriel eussent pris une plus 

large extension. Une surveillance fut établie, et l'on fut 

bientôt à même de s'assurer que la plus grande partie des 

marchandises mises en circulation par le sieur Renault 

étaient marquées d'un poinçon contrefait. Une saisie fut 

pratiquée et fit connaître que la fraude s'exerçait dans de 

vastes proportions. 

M. Christofle porta plainte contre le sieur Renault ; mais 

celui-ci vint implorer sa générosité, et M. Christofle vou-

lant empêcher 1 affaire d'avoir des suites, se désista. Mal-

heureusement pour le sieur Renault, le commissaire de 

police qui avait procédé à la saisie des objets marqués du 

faux poinçon, avait envoyé les procès-verbaux au parquet. 

C'est donc à la requête du ministère public que le sieur 

Renault fut renvoyé devant la police correctionnelle. 

M. Renault, interrogé par M. le président, convient du 

fait qui lui est reproché ; pour toute excuse il prétend qu'il 

ne connaissait pas l'importance de son action, et qu'en 

contrefaisant le poinçon de la maison Christofle il ne 

croyait commettre qu'une simple contrefaçon de produits. 

M. le président : Vous avez trop d'expérience des af-

faires pour avoir pu faire une pareille contusion. Imiter la 

marque d'une maison pour écouler ses propres produits 

c'est une action très grave et très blâmable. 

M. de Gaujal, avocat du Roi : Sous l'ancienne législa-

tion, vous auriez été, pour un pareil fait, renvoyé devant 

la Cour d'assises comme faussaire. Cette infraction était 

alors considérée comme un véritable crime. 

M' Delahaye présente la défense de M. Renault, que le 

Tribunal condamne à quatre mois d'emprisonnement et 

aux dépens. 

— Avant-hier, un individu proprement vêtu et s'expri-

mant en termes choisis, se présente chez le sieur Bruck, 

marchand de vins aux Thèmes, boulevard Courcelles, 27, 

et demande à louer une chambre garnie. Il se fait ensuite 

servir à déjeuner et invite le maître de la maison à trin-

quer avec lui. Celui-ci ne pouvait pas refuser un nouveau 

locataire; il accepte et la conversation s'engage. « Je ne 

resterai malheureusement pas longtemps avec vous, dit 

l'inconnu ; j'ai quelques affaires à terminer dans les en-

virons, puis je partirai pour un voyage d'agrément avec 

mon beau-frère, qui habite St-Denis... En voilà un qui est 

heureux ! Officier de la Légion-d'honneur et trois fois mil-

lionnaire !.. . » Le déjeuner fini, l'inconnu dit au sieur 

Bruck : « Voulez-vous gagner 5 francs? Faites-moi le 

plaisir d'aller jusqu'à Saint-Denis trouver mon beau-frère; 

vous l'engagerez à venir me rejoindre sans retard avec 

son cabriolet et à m'apporter mon porte-manteau. Il vous 

ramènera avec lui dans sa voiture. » 

Le sieur Bruck accepte l'offre, et il se met en route. Il y 

avait à peine un quart-d'heure qu'il était parti, lorsqu'un 

individu à l'accent étranger se présente. Il dit qu'il est Polo-

nais, qu'obligé de s'expatrier à la suite des derniers évé-

nemens, il n'a pu emporter qu'une très petite somme d'ar-

gent qui est déjà dépensée, mais qu'il lui reste des dia-

mans pour une valeur de 10,000 francs environ, et que si 

on veut lui en donner 1,000 francs il est disposé à les cé-

der : « Un instant, un instant ! dit le nouveau locataire ; il 

faut d'abord voir ces diamans... Vous comprenez, ajoute-

t-il, en se retournant vers la femme Bruck, il y a tant de 

filous, et on peut être si facilement trompé ! mais je m'y 

connais en diamans, moi... » Et il se met à examiner les 

diamans avec tonte l'attention d'un connaisseur : « Ils sont 

superbes ! s'écrie-t-il, après cet examen ; c'est une affaire 

d'or.. . Faites-moi le plaisir, madame, de donner pour moi 

1,000 francs à cet homme, je vous les remettrai dès que 

mon beau-frère sera ici ; c'est l'affaire d'une heure, et je 

vous ferai cadeau d'un second billet de 1,000 francs pour 

votre part dans cette bonne aubaine. » 

La femme Bruck, en vidant tous ses tiroirs, ne put réa-

liser qu'une somme de 700 francs, qu'elle remit à son h>-

cataire. «Cela ne suffit pas, dit celui-ci ; il faut que je trou-

ve encore 300 francs, ou l'affaire est manqire. — Venez 

avec moi, mon brave homme ; j'ai ici près un ami qui me 

donnera cette misère. » Et tous deux sortent. 

On devine le reste, car déjà cette ruse grossière a cte 

employée plus de cent fois et a toujours réussi Le sieur 

Bruck revint; il n'avait jamais pu trouver le beau-lrere. 

Les 700 francs étaient perdus ; mais il lui restait une boite 

contenant des diamans valant bien une somme de 1 iranc 

50 centimes. 

— Voici un vol domestique audacieusement accompli, 

mais dont l'auteur, malgré les précautions dont il s'était 

entouré pour détourner de lui les soupçons, a été presque 

immédiatement arrêté et placé sous la main de la justice. 

Un architecte distingué, M.Crosnier, dont le domicile est 

situérue Lafayette, 17, s'aperçut hier, à 7 heures du matin , 

au moment ou il descendait à son cabinet, qu'un vol, ac-

compagné de la circonstance aggravante d'effraction, ve-

nait d'être commis durant la nuit à son préjudice. La po-

lice ayant été immédiatement avertie, on constata que des 

armoires, placards et meubles avaient été forcés ; qu'un 

bureau-caisse, haché en quelque sorte et mis en pièces, 

avait été ouvert ; qu'une somme de 1 ,500 francs en billets 

de banque et un sac de 800 francs avaient été volés. 

L'enquête à laquelle il lût procédé sans désemparer fit 

constater également que l'auteur de ce vol, après s'être in-

troduil furtivement et sans escalade clans la maison, avait 

été chercher au rez-de-chaussée les instrumens dont il s'é-

tait servi pour pratiquer l'effraction. De ces différentes cir-

constances on dut tirer la conclusion que le vobur était ini-

tié aux habitudes de la maison, et les recherches de la po-

lice se concentrèrent dès-lors sur un petit nomb-e d'indi-

vidus que l'on mit en demeure de justifier de l'emploi de 

leur temps durant la nuit où avait élé commis le vol. 

Un seul parut troublé et entra dans le détail d'explica-

tions évidemment mensongères. C'était un domestique 

congédié le 1" de ce mois par M. Crosnier, domestique 

qui, au lieu de chercher un emploi ou de retourner près 

de sa femme ou de ses enfans, qui habitent Mont-Lévêque, 

s'était logé rue Lafayette, 19, dans la maison contiguë à 

celle de M. Crosnier, qu'il quittait. 

Ce matin ce domestique a été arrêté. Un logeur ayant 

déclaré qu'il avait passé dehors la nuit de dimanche à lundi, 

il prétendit avoir été trouver à Mont-Lévêque sa femme, 

de laquelle il dit tenir une somme de 40 francs trouvée sur 

lui au moment de son arrestation. Mais bientôt, accablé 

sous l'évidence, il a dû renoncer à ce système de dénéga-

tion. 11 a avoué avoir commis le vol, en a raconté les cir-

constances, et a fini par avouer que la totalité de la somme 

soustraite, moins les 40 francs saisis en sa possession, 

avait été par lui remise en dépôt à sa femme, à laquelle il 

avait eu soin toutefois d'en dissimuler l'origine. 

Une commission rogatoire a été décernée par le juge-

d'instruction, pour qu'une perquisition fut opérée à Mont-

Lévêque chez la femme du prévenu, et que la somme vo-

lée au préjudice de M. Crosnier fut saisie. 

— Hier la fête des Batignolles a été troublée par un in-

cident qui aurait pu avoir des suites encore plus fâcheu-

ses. On sait que les individus chargés de faire partir les 

pièces d'artifice qu'on appelle bombes, sont armés de lon-

gues mèches, à l'aide desquelles ils mettent le feu à la fu-

sée dont la boîte est fixée en terre. Un de ces hommes dont 

la mèche tirait à sa fin, avait vainement essayé à plusieurs 

reprises d'allumer une des bombes. Voyant l'inutilité de 

ses efforts, il s'approcha pour connaître ce qui empêchait 

la fusée de prendre feu ; mais, à ce moment même, la 

bombe partit et le frappa au milieu de la poitrine. Le mal-

heureux artificier, violemment renversé, n'a pu se rele-

ver ; trois gardes municipaux l'ont emporté chez lui. 

— Par suite de la soustraction frauduleuse d'une som-

me de 50,000 francs en billets de banque, expédiée de Châ-

teauroux pour le compte de la Banque de France et ren-

fermée dans une lettre recommandée, des perquisitions 

ont été opérées aux domiciles respectifs de cinq employés 

de l'administration des postes. On ignore le résultat de 

ces perquisitions. 

— L'ouverture de la chasse dans le département de 

Seine est fixée au 31 de ce mois. 
la 

ETRANGER. 

— BAVIÈRE (Wurzbourg), 10 août.— Le boule-dogue de 

M11 ' Lola-Montès, qui, comme on se le rappelle, est de-

venu la cause d'un grand tumulte à Munich (voir la Ga-

zette des Tribunaux d i 26 lévrier 1847), vient aussi de 

mettre en émoi la ville de Wurzbourg. 

Avant-hier dimanche, vers onze heures du soir, M lu Lola 

Montés entrait, suivie de cette bête, qui, à ce qu'il paraît' 

l'accompagne toutes les fois qu'elle sort à pied, entrait 

dans le jardin du roi (promenade publique). Le faction-

naire placé à la porte du jardin, lui fit observer que les 

chiens n'entraient pas, et il barra avec son fusil le passage 

à l'animal. La fougueuse Espagnole irritée frappa avec son 

ombrelle sur la tête du militaire, un coup si violent, que le 

shako du soldat tomba à terre. 

Une foulé de promeneurs accourut, et bientôt après un 

commandant de bataillon, chef du poste du jardin, se pré-

senta à M lle Lola Montés, qu'il connaissait, et l'engagea 

poliment à se retirer pour ne pas causer de scandale. M '' 

Montés lui répondit qu'avant d'adresser la parole à une 

dame de son rang, il aurait dû ôter son chapeau, et qu'elle 

l'invitait à le faire. L'officier lui déclara qu'étant dans 

l'exercice de ses fonctions il ne pouvait et ne devait se dé-

couvrir devant-qui que ce fût, et qu'il la ferait arrêter si 

elle ne s'en allait pas immédiatement. 

M11 " Lola-Montés obtempéra à cet ordre : elle retourna 

à son hôtel, où une multitude d'individus de la classe infé-

rieure la suivit en grognant et en sifflant sans cesse. 

Dans la soirée, M 11 ' Montés est allée visiter un con-

seiller d'Etat. Pendant ce temps des attroupemens se sont 

formés devant la maison, et ont cassé les croisées à coups 

de pierres. Lorsque plus tard M Ik Montés est revenue en 

voiture à son hôtel, elle a été de nouveau insultée par la 

populace, qui stationnait dans toutes les rues environnan-

tes, et qui ne s'est retirée qu'après que la force militaire a 
été mise sur pied. 

Le lendemain, M" e Montes a quitté Wurzbourg pour re-
tourner à Munich. 

— Les explications données à la tribune sur l'aménagement 
des coupes de bois de la liste civile, et qui ont à un si haut 
degré excité l'attention, ont naturellement fait désirer connaî-
tre la législation qui régit ces mômes bois, et les prérogatives 
attachées en matière de chasse aux propriétés de la Couronne 
et du domaine privé du Roi. Un seul ouvrage (1) a publié ces 
doeumens, fruit de laborieuses recherches de M. l'intendant-
général de la liste civile, aussi le nombre d'exemplaires déjà 
sorli des magasins des libraires dépositaires, est la preuve que 

ce livre est vivement recherché non seulement par les chas-
seurs, mais par toutes les personnes qui ont suivi avec intérêt 
les décisions des Chambres. 

— AVIS, -r On demande une personne capable, d'une mo-
ralité connue, qui puisse disposer d'une partie de son temps et 
dune somme de 30,000 fr. pour être associée dans une an-
cienne maison très facile à gérer, donnant un bénéfice annuel 
de 18 à 20,000 francs nets. La somme de 30,000 francs serait 
versée dans une maison de banque et de laquelle on ne se ser-
virait qu'au fur et mesure des affaires. 

S'adresser franco à M. GAND , rue Montmartre, 171. 

(1) Traité des délits et des peines de chasse, par M. PERREVE, 

ancien procureur du Roi, fort vol. in-8°, prix, 8 francs, chei 
Cosse et Pelamolle, place Dauphine; Videcoq et Thorel, place 
du Panthéon; Deutu, Palais-Royajl. 
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— Aujourd'hui mercredi, à trois heures, au Cirque des 

Champs-Elysées, représentation extraordinaire des boxeurs 

américains et des frères Lecour. Les soirées équestres, de plus 

en plus variées el brillantes, attirent la foule des écoliers en 

vacance. Jamais on n'avait vu pareille vogue. 

SPECTACLES DU 18 AOUT. 

OPÉRA . — Fermé pour réparations. 

FRANÇAIS . — Rclùclic. 

OPÉRA-COMIQUE . — La Cachette. 

VAUDEVILLE . — Le Chapeau gris, un Vceu, le Dernier amour. 

VARIÉTÉS . — Les Foyer» d 'aoîeurs. 

GYMNASE . — lin mari anonyme, Charlotte Corday, Geneviève. 

PALAIS-ROYAL . — Les ChiiVonniers. 

PORTE-SAINT-MARTIN . — La Ilelle aux Cheveux d'or 

GAITÉ . — Léa. 

AMBIGU . — Relâche pour réparations. 

COMTE . — La Fée Urgande. 

FOLIES . — Le Triolet bleu. 

CuiQCE NATIONAL .—Soirée équestre, M. Priée, M. Auriol, etc. 

HIPPODROME . — La Croix de lterny. 
PANORAMA .—Champs-Elysées; bataille d'Eylau. Prix .2 et 3 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris, à. V» G 'imnl, avoué poursuivant , et 

colicila'nl, rue du F .nibourir-P .iissoiuiière, ;} bis; 

Et a Choi*y, près Goulom niers, à M« Notlin, notaire. 

ATOIENCES DES C«ÏEE3. 

Paris WTÏrtTO HiklftâiQ Etude de M
e
 Ch. BERTRAND 

- lMUiS MÂicUrlS avoué à Paris, rue Loiiis-le-

Grand, 27. — Vente sur licitation, en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de la Seine, le mercredi 25 août 1817, à une heure, 

En trois lois : 

1° D'une maison, cours et dépendances, sise à Paris, rue Saint-Ho-

noré, 398. 

D'un produit brut de I 4 ,030 fr. 

Mise à prix, 150,000 

2tf D'une maison, cours, jardin et dépendances, sise à Paris, rue de 

Chaillot, 53 bis, avant passage par la maison ci-après. 

Produit lient, 2,185 fr. 

Mise à prix, 20,000 

2° D'une maison, cours et dépendances, sise à Paris, rue de Chail 

lot, 53. 

D'un produit brut de 

Mise à prix. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° À M" Bertrand, avouî poursuivant', rue Louis-le-Grand, 27; 

2° A M" La*an*j avoué, rue Neuve-Saint-Augustin, 22 ; 

3° A M" Ttirquiit, notaire, rue d'Anlin, 9; 

4° A 51° BerceoQ, notaire, rue Saint-Honoré, 346. (6247) 

1,520 [t. 

15,0J0 

FERIE, MM REUTES G»; 
avoué, rue Nolre-Dame-des-Vicioires. ud, à Paris. —Vente sur licita-

tion, en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, le 28 août 

1847, une heure de relevée i 

l« r 1 il. Ferme de Larme, consistant en bàlimens et 48 pièces de 

terre, d'une, contemnee ensemble d 3 25 hectares 77 ares, 7 centiares, 

sis commune do Chevru, Dagny, Amilly et Choisy. Sur la mise à 

prix de 30 000 francs. 

Produit net de tous impôts, 1,010 francs et diverses faisances. 

2 e lot. (La vente en i st ajournée.) 

3 e lot. Diiux maisons, étable et 20 pièces de terre, prés, bol?, clos et 

jardin, contenant ensemble 2. hectares 20 ares 86 centiares, com-

munes de Saint Marlin-des-Champs, Leschci'olles et la Chapclle-Vc-

ronges. Mise à prix, 3,5t0 francs. 

4 e lot. Deux maisons, grange et 24 pièces de terre, contenant en-

semble 5 hectares 74 ares 7 I centiare*, communes de Sunt-Martin-des-

Champs et Lesclierolles. Produit brut, 215 fr. Mise à prix, 8,000 fr, 

5' lot. Kente de 300 francs, due par les sieur et dame Lerelde. Mise 

à prix, 3,000 francs. 

6" lot. Trois rentes dues par divers ensemble de 49 fr. 50 e. Mise 

à prix, 200 francs. 

M* Gallard, avoué 

(0285) 

Elude de M* F ROGER DE MAL'N'Y, avoué 

à Paris, rua Verdelet, i. — Venta sur liei-

lalion entre majeur et mineur, le mercredi 25 août 1847, une heure 

de pb-vée, en l'audicnee des criées du Tribunal civil de la Seine, séant 

au l'aluis-dc-juslice, à Paris, 

D'un Terrain situé à, Yvry, au coin du boulevard extérieur de la 

Gare et du cnèintn des Trois-Ormes, de la contenance environ 1,046 

mètres 82 centimètres. 

Misi à prix, 15,000 francs. 
S'adresser : 

1" A M' f'i oger de Mauny, avoué poursuivant; 

2
a

 A M* Moulinneuf, avoué à Paris, rue Montmartre, 39. ((;2<il) 

Paris 

TROIS PIÈGES DE TElRE 
avoué, boulevard Saint-Denis, 28. —Vente en l'audience dessaisies im-

mobilières du Tribunal civil de la Seine, 

Le jeudi 20 août 18 W, une heure de relevée, au Palais-de-Juslice, à 

Paris, en deux lots, sans réunion : 

1» D'une pièce de terre, sise à La V llette, lieu dit le Cannage. 

Mise à prix, 1,750 fr. 

2° De deux autres pièces de terre, sises même commune et même 

lieu. 

Mise à prix, 12,250 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

Audit M" Levillain, avoué. (0291) 

Paris TJtf, TOftW Elu le de M" EST1ENNE, avoué à Paris, rue 

— JUAilSuil Sainte-Anne, 34. — Vcnlc par suite de sur-

enchère du dixième, le 20 août 1847, deux heure» de relevée, en l'au-

dience des saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, séant au 

Pidais-de-Justiee, à Paris, local de la première chambre. 

D'une maison, sise à Paris, rue du Marché -Saint-Laurent, 5, en face 

l'embarcadère du eh min de fer de Strasbourg. 

Sur 1 1 mise à prix de 86,150 fr., outre les charges. 

S'adresser pour les renseignemens, à M" Estienne, avoué poursui-

vant, dépositaire d'une copie du cahier des charges, rue Sainte-Anne, 

34. (G2&9) 

CHAMBRES ET STOBSS 3DŒ K OTA1BES. 

pr FERME ET MOULIN DE PRESSES 
A vendre par adjudication sur lieilalion, enlre majeurs, en la cham-

bre des nolaircs de Paris, le mardi 10 novembre 1817, parle ministère 

de M« JAMIN, nolaire à Paris, 

Les fermes et moulin de Fresnes, situés arrondissement de Meaux 
(Seine-et-Marne}. 

Sur la mise à prix de 817,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : A Me Jatnin, notaire à Paris, rue 

(Je la Chaussée-d'Anlin, 5. (0300) 

ENTREPOT BU NORD. 
MM. les actionnaires de I'ËXTHEPÔT UU NORD , sous'la raison 

G. HEM ET C
c , sont prévenus (pie l'assemblée générale annuelle 

aura lieu le vendredi, 3 septembre, à huit heures du soir, dans 

les salons Lemardelay, rue Richelieu, 100. 

Les porteurs de vingt actions sont priés de vouloir bien les 

déposer au siège de la société, rue du Grand-Chantier, 1 bis 

(au Marais), où les cartes d'admission à l'assemblée générale 
leur seront délivrées. 

ENTREPOT DES B1TIGHQLLES. 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'assemblée générale 

annuelle aura lieu le vendredi, 3 septembre, à trois heures de 

Vaprès-midi, dans les suions Lemardelay, rue Richelieu, 1 00. 

Les porteurs de dix actions sont priés de vouloir bien les dé-

poser au siège de la société, rue du Grand-Chantier 11 bis (au 

Marais), où les cartes d'admission jciir seront dclm-cc.-,. 

- (■Voc 'cs). Société lîiiurgeois et C,s 

FORGES DE SIONîfE Mtàm* p«d*«mfa 
MM. les actionnaires de la société Bourgeois et O son con-

voqués en assemblée générale à Neufchàleau, le dimanche 2G 

septembre prochain, à 10 heures du matin, a I effet : 

\o D'entendre le rapport du gérant sur les opérations de 

l'exercice expiré au 30 juin dernier, d'arrêter les comptes et 

l'inventaire et de lixer le dividende a repartir ; 

2» D'élire trois censeurs en remplacement de ceux dont el. 

pouvoirs ont expiré cette année. 

, ____
 Tr

„.» .
 nnnn

a On trouve au dépôtdela ma-

ÂVIS AUX VUl AuLUnd. sufacture de caoutchouc de 

MM. Dattier ctGuibal, brevetés (sans garantie du gouverne-

meiiO, 1, rue des Fossés-Montmartre, un grand choix d'arti-

cles très' utiles el presque indispensables en voyage, tels, en-

tre antres, quecoussins et colliers à air ; ceintures de sauvetage 

ou do natation ; bonnels de bains; urinoirs portatifs d'un nou-

veau modèle, extrêmement simples et commodes; clysoirs ; 

niauleaux imperméables fort légers pour la chasse et la pèche ; 

bretelles, jarretières, lacets, et toutes sortes de tissus élasti-

ques pour serre-bras, bandages, etc., etc. — Tous les produits 

portent l'estampille de cette maison, et se vendent avec ga-

rantie. . 

ÏSTOÏRE DE Là RÉSOLUTION f 
Connv ancien membre de la Chambre des députés, 8 'vol. in-

8* GÔI'r. ouvrage terminé. (Il a clé fait une édition en 11 vol. 

in-12 terminée également, dont le prix est do 3î> fr. ; elle est 

ornée' de jolis portraits à l'eau-forle). — Récit animé des évé-

nemens ; événemens présentés dans l'esprit du royalisme, dans 

celui qui en perpéiue le souvenir dans les anciennes familles, 

dans le clergé. Livre éloquent exprimant les vieilles opinions 

monarchiques. — Paris, chez E. Briôre, imprimeur, rue Ste-

Aime, 53; au comptoir des imprimeurs, 15; Dentu, libraire, 

Palais-Roval; Manhet, libraire, rue Saint-André dès-Ans, 30. 

— Les souscriptions commencées se complètent à ces quatre 

adresses. 
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France et à l'étranger, 2, cité Bergère. 

V5' ■heu 

Créar,Cl 

à vendre de quatre étages et deux i 

MAISON 
bes caves, 12,500 francs. S'adresser 

ques, le tout "fraîchement décoré* et?m"lies V 3uti. 
Pour la voirT 6 su pe

r Saint-Medard, 18, et pour traiter, rue Madame % "«uv
e 

JflRISPRDDENCEGÈNÎRàlE DIÎ ROYAUME. 
M. D.illoz, député, ancien presidentde l'Ordre des avocats 

à la Cour de cassation, vient de faire paraître le 7
E volume de 

la nouvelle édition de la Jurisprudence générale du, royaume 

en matière civile, commerciale, criminelle, administrative et 

d'économie publique. Cette édition, à laquelle M. Armand Dal-

loz, frère de l'auteur, donne une collaboration fort assidue, se 

poursuit avec célérité. Le tome VUl paraîtra en septembre pro-

chain. Le tome VU que l'on annonce, renferme les traités si 

importons de la cassation, Cour de cassation, et du cautionne-

ment. Ce volume contient 78 feuilles cl l'orme la matière d'au 

moins dix volumes in-8° ordinaires; le tome huitième qui est 

sous presse, contiendra entre autres traités, les articles : Cau-

tionnement de fonctionnai res publics, Chasse, Chose jugée, Co-

lonies, Commeivaus et Commissionnaires. 

VTE UE BOTHCREL 
eau, cent mille boule. Ile 

VINS. OUVERTURE . A toi!!***^» 
pièces, 1|2 pièces, Hidc ,/riS ^ 

de toutes valeurs. EssaJ^^ 
Au comptant. Avis aussi à la province. Rue Vivieiine 

PARIENTINE- GROULT. So^y;?X^ '•1H 
Agréable au goût 

nouveau produit convion 

Chez Groult jeune, fournisseur d 

fit* 
WlJ 

ns fTnpçi fiAj fiT)Driç; ( IOURNAL DES). Une livraison par 

liJkUaîs» UiùLljOUEiu mois de deux à trois feuilles, la 

matière de quatre volumes ordinaires : b francs par an. Dép. 

8 francs. l rc livraison : Procès Cubières. Administrateur, M. 

Perron, rue Venladour, 4. On s'abonne à Paris, au cabinet de 

lecture, rue Neuve-Saint- Augustin, 25. 

SOUS LE TITRE 

DES LYSÂGÏSTSS ACTUELS, 
il vient d'ê-

tre publié 

bon a la santé et d'un emploi f.
9
^* 

ieutàtous les ménages, petits et V
e

» * 

fournisseur de la Reine, Sj'aiirjj 

noramas, 3, et "rue Sainle-Appolino, 16.
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Depuis chez les principaux épiciers. 

DÉCEPTION SIGILLÉE AUX MÉDECINS* 
ET ÉTRANGERS . — C'est toujours et uniquement 

rue des Petits-Auguslins, H 

qu'on trouve a Paris, depuis 1793, le véritable R
0
i „ 

phililique de Laffecleur, approuvé et autorisé en 17îg ! 

L'ancienne Maison Laffecleur se recommande par & .' ' 

sion patrimoniale du véritable Rob et par 08 années d» ' 

consciencieux donnés à la fabrication et à l'adminisi/
0
^" 

méthodique de ce remède, c'est-à-dire avec le rttoftfcJJp 
lier approuvé par la Société royale de Médecine en flff?* 

Le remède et la Méthode-Laffecleur réunis guérissent le 

ladies syphilitiques les plus graves, les plus invétérées
0

™' 

récidives. 11 faut donc être sûr de prendre véritablememi"* 

Roo, et ne pas .se contenter de l'étiquette des bouteilles et d 
litre du livre. 

Le véritable Rob s'est toujours vendu 2b francs la bonteill. 

emballage compris ; il faut de 6 à 12 bouteilles suivant la
 ma

l 
ladie. 

(Expéditions maritimes.—Remises aux exportateurs) 

PRÉLAT vient, pour cause d'ag^aî aiW^ 
de transférer ses magasin et atelier, rue Si-ARMURIER. 

Honoré, 343. 

ALADIES DES OS 
Guérigon assurée, Haêraie après que tous les trtiitcmeti* mit échoué ^ rue Mauievîlle, Sfé 

traitement : M. THOMAS, propriétaire, administrateur du bureau de bienfaisance du 5* arrondïsse-

" 'oyés au môme ministère; M. PiON, employé au Timbre royal; M. LËYS, tapissier, rue de Sures-

bronzes et pendules, rue Cullure-Sainte-Catherine, 52. 

MM. les actionnaires de la société du JOURNAL DU DI-

MANCHE sont convoqués en as-.em! lée générale pour le 

2 Septembre prochain, à 7 heures et demie du soir, rue de 

Greiieile-Saiiil-llonoré, 45, salle de la Redoute 

Si'ÉCiALl I É de SERRURERIE pOl'r PAÎICS et j 

JARDINS , serres chaudes et tempérées, ehâs-
»sis de courbes perfectionnés, laisanderies, ! 

poulaillers, chenils, berceaux, volières, 
[marquises, passerelles, parcs à bestiaux, ! 
f iialu -lrades invisibles, corbeilles, jardiniè-
j res, fauteuils, chaises, bancs, tables, etc.,: 
(etc. Grillages d'espaliers, de clôture à gi-

biers, de vitraux d'églises, etc. 
USINE TROHCIION . avenue de Saint-Cloud, il, près la barrière 

de l'Étoile. 

TRAITÉ DES MALADIES 

de la BAKBK et du SYSTÈME PILEUX en général, 

indiquant lei moyens de faire BBPOCS8 BE les CHBVKUX «t de lei COB-

servsr à l'état de santé le plus parfait jusqu'à l'âge le plus avancé, 

a l'aide de moyens iticonnus jusqu'à cpjour, par M. OBBRT , membre 

de plusieurs Sociétés sa vantes. Ouvrage présenté i l'Académie royale 

de Médecine. On vol. in-8. 1 fr. 50 c. — Pour la France et l'étranger, 

en envoyant un bon de2fr. sur la poste on recevra l'ouvrage franco. 

II se trouve dans toutes les librairies scientifiques et chei l'auteur 

rue Hautefeuille, 30, près l'École de médecine, à Paris, COXSDLTAV 

TIOTÏS GRATUITES tous les jours, de 10 à * h., et par corresp. (Affr.) 

a>-jj^,-u^i^ mimm i mm 

« prfe» le boulevard.) 

S'ADRESSER AU 3E , 

O n dernanng un bmlr-ur de 
fond* associé pour une ooé-

rat ! on de pianos devam don-
ner en : i ani un benéiiee cer-
tain dti t^sn.ooo fr. M. Le-
blanc, 2, ciié Bergère. 

Â vendre uni propriMé sise 
dans le Haut Rhin d'un re-

venu nel do 4 op. prouvés par 
ba'ji auiheniiques remontant 
à is ans et Unissant en 1853. 

S'adre..ser à l'AdministritioD 
central i des ApparUmens va-

cans, 2, c'-là lîergère. 

Â
vendra ; c uoe KW pro-

prtëeé sise i BilNIle, W-
s uit eiroisniire de d ^ui rues. 
Pris, 7,000 rr. S" Une aulrep--
tit-i maison, à Bclt .ville , h 

prix de IS ,«'8 fr .,piviblepJi 

6,oeo (r. r.ompf-nt el soi Ir, Si 
reniei viagères sur nmHK.lt 

58 ans. 

S'adressera l'Aduinislrution 

centrale des Appartemf ns 

cans, î, cilé Bergère. 

■ 

M tm. 
S^adresser 

h M. 
FeriMler d'Annonces d© plusieurs •F©ni*»aiix, ru© Vivicnne, ^ 

| à Paris. 
lia nomenclature «tes Journaux «les* département» eat envoyée franco en en faisant la demande par lettre affranchie à 1H, NORBERT ESTlB iL. 

NOBBEBT BSTIBA: 

«oîîîetë» commerciale». 

Suivant acte reçu 'par JI« Uu'dlicr etM« Du-
mas, notaires à Paris, le 7 août 1847, enre-

gistré ; 
Jean-Baptiste BELZ, et M. Julien CUE-

NF.SSEAU, marchands de nouveautés, demeu-
rant à Paris, rue du Temple, 91, ont déclaré 
dissoute à compter du v août 1847, la so-
ciété formée entre eux sous la raison BELZ 
et CilENESSEAU, pour l'exploitalion d'un 
fonds de commerce de nouveautés sis à Paris, 
rue du Temple, 89 et 91, el rue des Fontai-
nes, 5, aux termes d'un acte sous signatures 
privées en date du 31 octobre 1842, et M. Belz 
a été nommé liquidateur 

HUILI.IEK . (8153) 

Suivant acte sous seings du 15 août 1847 
enregistré le lendemain au droit de 5 fr. 50 c. 
Mlles Thérèse-Joséphine 1IUET et Estelle-
Virginie C1IEVAI.UER, modistes, demeurant 
à Paris, rue St-llonoré, 343, ont dissout la 
sociéié en nom collectif existant entre elles 
susdite rue Sainl-llonoré, 343, sous la raison 
sociale HIffit et CHEVALLIER, pour la vente 
et la confection des objets de mode, et dont la 
première période expirait le 15 août 1847. 

Mile Chevalier a été nommée liquidalrice 
avec les pouvoirs les plus étendus 

(8152) 

jVc«S»;»Baaï de Commerce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

luaemÉni du Tribunal de commerce de 
Paru Su io AOtfr 1847, qui déclarent la 
failtue ouverte el en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour: 

DU sieur VONLATOM (Henri), md de nou-
veautés, rue Uoyale-St-Marlin, 7, nomme M. 
Chevalier juge-commissaire, el M. llenin, 
rue Pastourcl, 7, syndic provisoire [N'> 7505 

du gr. |; 

Du sieur Mf'VE (Jean-Théodore,, eut. de 
menuiserie, plare St-Sulpice, 7, nomme M 

Fert* juge-commissaire. "' 

rue d'Orléans-St-Ilonoré 

soire 0'° 7508 du gr.]; 

Du sieur 5IAURE1! (François-Antoine"i, bat-
teur d'or, rue Piepus, 42, nomme :4. Germi-
net juge-commissaire, et M. Millet, boulev. 
St-Denis, 24, syndic provisoire [N° 7507 du 

gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

failli 'es, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur AUBERT (Louis-Maurice), md de 
hri(pies,rue de Bondy, 14, le 24 août à i 
heure [X« 7498 du gr.]; 

Du sieur ALTAIRAC fAchille), construc-
teur de bàlimens, rue de Fleurus, 3 bis, le 
24 août à 10 heures | S" 7494 du gr.J; 

Du sieur PICHON (àmédée), md de vins en 
gros, A Batignolles, le 24 août à 12 heures [K° 
7417 du gr.]; 

Pour assister à Vassemblèe dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'élat des créanciers 

drésumés que sur la nomination de nouveaux 

syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sontpriés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblée 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De Dlle MOUCNARD, mde de moules à 
boutons, rue du Cygne, lo, le 24 août à 10 
heures [N° 7347 du gr.]; 

et M. l '.ichomme, 

19, syndic provi-
 (

 24 août à lo heures pjj* 7364 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-çwnmistyire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

N OTA. 11 est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs QUENELLE frères (Jean-Louis 
et Louis-François), nids de salines, rue Le-
noir-St-Antoine, 7, le 24 août à lo heures i[2 
|N° 6962 du gr.]; 

î Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et délibérer sur la forma-

t on du concordat, ou, s'il y a lieu, s'euhn-

dre déclarer en étal d'union, et, dans ce der-

nier cas
t
 être immédiatement consultés tant sur 

les faits de lagestion quesur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

i NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LEMIF.RE (Casimir), md de vins, 
a Puteaux, le 23aoûta 9 heures |N» 6873 du 
S''.]; 

Du sieur OLIVE (Pierre-Jean-Marie), tail-
leur, rue St-Louis, 21, lo 23 août à 9 heures 
[X" 6994 du gr. 

De Dlle PERRIX, mercière, rue Alontmar-
Ire, 178, le 23 août à lo heures (X" 7124 du 

grd; 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l 'admettre 

l y a lieu, ou passer à la formation de. 

sur 

pler timbré, indicatif des sommes à rèclumir. 

MM. les créanciers : 

Du sieur BLERYE (Pierre-Viclor-Hippoly-
le), grainetier, à l'uleaux, eutre les mains de 
M. Decagny, rue Théveiiot, 16, syndic de la 
faillite [X" 7396 du gr.]; 

Du sieur LAIGRE (Jean\ facteur d'orgues, 
faub. St-Denis, 85, entré les mains de M. 
Ricbomme, rue d'Orléans-st -IIonoré , 19, 
syndic de la faillite [X» 7380 du gr.]; 

TIU sieur CHAPLAIX (Jean-Baptiste), loueur 
de voitures, rue Jouberl, 18, enlre les mains 
de M. Morard, rue Montmartre, 173, syndic 
de la l'ailliite [X» 7269 du gr. If 

Du sieur COURSIER (Pierre), mécanicien, 
rue des Vinaigriers, 32, enlre les mains de M. 
Monciny, rue Rameau, 8, syndic de la faillite 
[N« 7265 du gr.']; 

Du sieur RACT-RAXGAIX (Honoré) anc 
tapissier au ministère des finances enlre les 
mamsdeM.llcIIel, rue Paradis-Poissonniè-
re, 56, syndic de la faillite [X- 6923 du gr. |; 

Du sieur VILLAIN (Isidore-Alphonse) pro-
priétaire de bains, cilé d'Orléans, entre les 
mains de M. Heurtey, rue Geoffroy-Marie, 5, 
syudic de la faillite [N° 6488 du gr.J; 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 18 mai i8J8, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatemeanl près l'expiration de ce délai. 

Du sieur I1EURTAUX fils (Jean-Marie),
1
 / „„;■„„,

 et
 dans ce cas, donner leur ari, 

nourrisseur, à Grenelle, le 23 août à 10 heu- j
 VutilM dll

 ,
mintirM m du

 remplacement des 

\ j 1 ' Sjndics 
rue de la 

res IN» 7333 du gr .l; 

Du sieur MOITIER, négociant, 
Montagne-Sle-Geneviève,63, le 24 août à 10 

heures |X" 6956 du gr.]; 

Du sieur BARATTE (Achille), martre d'hô-
tel garni, rue de la Chaussée-d'Anlin, 20, le 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

formemenl à l'article 537 de la loi du 28 mai 
183S, entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, le clore et 
l 'arrêter; leur donner décharge de leurs [onc-

tions et donner leur avis sur i'excusabilitédu 
failli [X" 6586 du gr .l. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

FOOR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

^V. B. Un mois après la date de cesjuçe-

mens, chaque créancier rentre dans l 'exercice 

de ses droits contre le failli. 

Du 16 août. 

Du s^eur ROVER (Charles), md de vins à 
La VlHette, rue de Flandre, 122 |N» 7023 du 
«r.]. 

MM les créanciers du sieur DERNIER (Char-
les-Cyprien).peigneurde laines, à St-Denis 
sont invites à se rendre, le 21 août à 9 h au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour prendre part A 
une délibération dans l'intérêt de la masse 
de ladite faillite(N" 7473 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
f ullite du sieur ROUSSEAU ( Andrè-Fêlii ) 
marbrier, rue de la Roquette, 106 bis, sont 
invités à se rendre, le 24 août à 1» heures 
précises, au palais du Tribunal de commerce 
salle desassembiées des faillites, pour, con-

ASSEMBLÉES DU 18 AOUT 1847. 

JSEIIF HEURES 1|2: Touaillon fils et C» et 

personnellement, meuniers, synd.—Po'rth-
mann.ane. nid de papiers, id. — Surbled 
mercier, vèrif. - Geuncquin, ferblantier' 
conc. — Régnier atné, md de doublures 
clot. — Tetry, tapissier, id. 

ONZE HEURES : llumbert, ind de bois, synd 

— Gossart, loueur de voitures, conc. — 
Pamart,md de bonneterie, clôt. — Kreltlv 
harnacheur, id. - Lacoste, agent d'affai-
res, id. — Montels, restaurateur, id — Ban-
ban jeune, eut. de maçonnerie, id. 

MIDI
 :

 Bacquel, md de meubles, vtrif — Ri-
vrain, serrurier, conc. — Combalmier 

commiss en marchandises, id.— Galle mi 
d estampes, dût. - Kient/.y, mécanicien 

merciers id.-id. — Veuve Maltard elO 

Guichard, quincaillier, id 

UNE UEunE : Glemarec, libraire, vérif 
vais imidc dentelles, conc. - Lesurie^ 
md de v ins, clôt - Guillnt, loueur de voi-
tures, id. - Delphieu, nid de jouets dl, -
fans, id 

DEUX HEURES 

vérif. 
ES : Grégoire, loueur de livres 
Weyls, lab. de fourneaux id _' 

Champagne, md de soieries, id. — Debray 

Enregistré à Paris, 

Reçu un franc dix centimes. 

Août 1847. F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS 18. 

Guiltard et C--, nég.. id. — Poly, md de 
vins, conc. — Brieaire, fab. de caisses de 
pianos id. — Leporcq, md de nouveaulés, 
clôt — Denis fils, mdde vins, id. — Lefeb-
vre, teinturier, id — Loubièrc, distilla-
teur, id. — Gilles, commiss en marchan-
dises, id. 

Sëparatlosit», 

Du 4 août 1S47 : Séparation de biens entre 
Maric-Jeanne-Ursiile LEPAREUR el Jean-
Buptiste HENRY, à Ualignolle, -Monceaux, 
route de la Révolte, près Clichy. — Pelil-
Bcrgoiu, avoué. 

Oéccset tiigf.imuUuasa. 

Du 14 août. — M. Billet, 49 a*s, rue Mar-
beuf, 8. — .M. Brun, 67 ans, rue du Petit-Car-
reau, 34 — M. Coquebert de Monbret, 63 
ans, passage de l'Industrie, 21. — M. Martin, 
45 ans, rue St-M.igloire, 1. — Mme ,lloulin,6U 
«ns, rue des Singes, 6. — Mme Chanson, 33 
ans, rue des l)eux-Portes-St-Jean, 7. — Mme 
veuve l.eclère, 73 ans, rue du Faub -Si-An 
toine, 3. — Mme veuve l»errier, on ans, rue 
du Puils-I'llermite, 9. — M. I)elaseux,33 ans, 
rue de la Montagne, 52. — Aime UeïUt, 27 ans, 
rue Si Bernard, 3. — M. Pei rotle, 48 ans, rue 
Sl-Viclor, 3). — Mme Granjan, 3(i uns, rue 
Contrescarpe, 7. — M. Lepage, ira an», i la 
Charilé. — M Maulvaux, 63 ans, rue Saint-
Denis , 342. — M. Buehct , 50 ans, boul. 

St-MaiTin, t». — M I.enobie, 62 ans, boulev. 
Beaumarchais, 57 ter. — M. Belhmonl, quai 
Jrminapes, 2. — Mme Bordes, 8ti ans, ruo des 
Tournelles, 3. — M. le général Ncigre, a l'Ar-
senal. 

; :. . 1 1 i 1 5 aoûl . — Mlle Bosnel, 9 ans, rue Si-
Lazare, nm. — M. Delaislie, 36 ans, rue Sl-
Honoré, 314. — IL Perrolli, 1 1 an», rue Mon-
tholon, 2t.— M. Frai, 65 ans, rue de lu 'loin -
dcs-ltamrs, lo — SI. Lencvu, 36 ans, ruo 
llamhuteaii, 87 —M. Degret, 22 ans, rueau 
Lard, 7 —M Tournier, 14 ans, rue dcsOra-
villicrs, 20 ou 24 — M. Joui dan, 1 1 ans, ru e 

i-maur, DO . - m. . '"!'„'« „„ du 1 »»» 
Gèvres, 6.- M. Senlin, g»

 ans
, £ 

St-Anloine ,l94.-MmeKdian, « „ 

du Bac, 17. - « Constant, 
Deux-Portes-St -Aiidre, 3. 

40 ans, 

Boame do 0 A°û<" 
Cinq 010, | . du 23 mari- ■ • • • • 
Quatre 1Î2 010,]. du «fr/^ 
Quatre 010 ,1- du M .ma"„;;:

e
' 

Trois 010, j du 22 décembre..; 

Troiiopj (emprunt m»;.- --

Actions do la Banque • 

Rente de la ville.. ■ • 
Obligation» de la ville 
Caisse hypothécaire. . • • • ■■■■ 
Caisse A. Gouin, c. ooo r 

Caisse Ganneron,ç. lo»" 

4 Canaux avec ?""«»■ ' ■■;. 
Minei delà Grand'Comoe • 

Lin Maberly 
Zino Vieille-Montagne-. •■• 
R. de NaideiJ.de janvier. 

- RécépiHé» Rothschild--

1300 ' 

iort^ 
nos ' 

0 ] 

' ici < 

DÉSIGNATIONS. 

Saint-Germain.- • 
Versaillei, rive droite.. 

_ rive gauche . 

Paril 4 Orléans 
Paril à Rouen 
Rouen au Havre • 
Msneille à Avignon.. •• 

Strasbourg * B»le 
OrléaniàVierzon 

Boulogne à Amiens.- • 
Orléans a Bordeaux 

Chemin duNord.-.-- • 
iIonloroauaTroyes.... 

F«mp a llaiebroucï-.. 

Paris iLjon.... 
Psril * Strasbourg • 
ToursaNantM-. 

CHEMINS D« »*»• 
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